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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS, À 

L’ÉGARD DES ANTILLES NÉERLANDAISES, ET LE GOUVERNEMENT DES 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises, et le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 

Considérant qu’il est plus important que jamais d’empêcher que les institutions de l’un ou de 

l’autre pays soient utilisées pour la conduite d’activités financières illicites de quelque nature que 

ce soit, et reconnaissant l’importance capitale de l’échange de renseignements afin d’empêcher 

l’abus de leurs lois fiscales respectives, et  

Désireux de coopérer pour prévenir les infractions financières et combattre le terrorisme, y 

compris par l’échange de renseignements, et de conclure un accord relatif à l’échange de 

renseignements en matière fiscale (ci-après dénommé « l’Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance en vue d’assurer l’établissement 

exact et la perception des impôts, de prévenir la fraude et l’évasion fiscales, et d’améliorer les 

sources de renseignements en matière fiscale. Ils se procurent une assistance au moyen de 

l’échange de renseignements autorisé en vertu de l’article 4 et d’autres mesures connexes dont 

peuvent convenir les autorités compétentes en vertu de l’article 5. 

2. Les renseignements sont échangés aux fins du présent Accord, que la personne concernée 

ou détenant les renseignements soit ou non un résident ou un ressortissant d’un État contractant, 

pour autant que ces renseignements soient disponibles sur le territoire ou soient en la possession ou 

sous le contrôle d’une personne relevant de la compétence de l’État requis. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’aux 

Antilles néerlandaises. 

Article 2. Impôts visés par l’Accord 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts ci-après établis par un État contractant ou pour 

son compte : 

a) Dans le cas des États-Unis d’Amérique, à tous les impôts fédéraux; 

b) Dans le cas des Antilles néerlandaises, aux impôts suivants : l’impôt sur le revenu 

(« inkomstenbelasting »), l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »), l’impôt sur les bénéfices 

(« winstbelasting »), les surtaxes sur les revenus et les impôts sur les bénéfices (ci-après dénommés 

« impôts des Antilles néerlandaises »). 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques ou analogues qui seraient 

établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. 



Volume 2863, I-50022 

 13 

L’autorité compétente de chaque État contractant notifie à l’autre les modifications apportées à la 

législation qui pourraient avoir une incidence sur les obligations de cet État en vertu du présent 

Accord. 

3. Le présent Accord ne s’applique pas dans la mesure où une action ou procédure 

concernant les impôts visés par le présent Accord est prescrite selon la législation de l’État 

requérant. 

4. Le présent Accord ne s’applique pas aux impôts établis par les États, municipalités ou 

autres subdivisions politiques ou possessions d’un État contractant. 

Article 3. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas des États-Unis d’Amérique, le Secrétaire au Trésor ou son représentant; 

et 

ii) Dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé; 

b) L’expression « État contractant » désigne, selon le contexte, les États-Unis ou le Royaume 

des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises; 

c) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Dans le cas des États-Unis, tout citoyen des États-Unis et toute personne morale, 

société de personnes, société en nom collectif, fiducie, succession, association ou 

autre entité constituée conformément à la législation en vigueur aux États-Unis; et 

ii) Dans le cas des Antilles néerlandaises, toute personne physique ayant la nationalité 

néerlandaise et jouissant du droit de vote aux Antilles néerlandaises si elle a atteint 

l’âge requis et si elle s’y trouve, étant entendu toutefois, si elle ne se trouve pas aux 

Antilles néerlandaises, qu’elle y soit née ou qu’elle y réside depuis au moins cinq 

ans; 

d)  Le terme « personne » désigne une personne physique, une société de personnes, une 

société en nom collectif, une fiducie, une succession, une association ou autre personne morale; 

e) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

f) Le terme « renseignement » désigne tout fait ou témoignage, quelle qu’en soit la forme, 

qui peut être pertinent ou présenter un intérêt pour l’administration ou l’application de la 

législation fiscale, y compris (mais sans s’y limiter) : 

i) Le témoignage d’une personne physique; et 

ii) Les documents, registres ou éléments matériels d’une personne ou d’un État 

contractant;  

g) Les expressions « État requérant » et « État requis » désignent respectivement l’État 

contractant qui demande ou reçoit des renseignements et l’État contractant qui fournit ou auquel il 

est demandé de fournir de tels renseignements; 

h) Afin de déterminer la zone géographique où s’exerce le pouvoir de contraindre à la 

production de renseignements, le terme « États-Unis » désigne les États-Unis d’Amérique, y 
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compris Porto Rico, les Îles Vierges, Guam et tout autre territoire ou toute autre possession des 

États-Unis; 

i) Afin de déterminer la zone géographique où s’exerce le pouvoir de contraindre à la 

production de renseignements, l’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du 

Royaume des Pays-Bas qui est située dans la région des Caraïbes et se compose des territoires 

insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin. 

2. Tout terme ou toute expression qui ne sont pas définis dans le présent Accord ont, à 

moins que le contexte n’impose une interprétation différente ou que les autorités compétentes ne 

soient convenues d’une signification commune en vertu des dispositions de l’article 5, le sens que 

leur donne la législation de l’État contractant relative aux impôts visés par le présent Accord. 

Article 4. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants s’échangent des renseignements aux fins 

de l’administration et de l’application de leurs législations internes respectives relatives aux impôts 

visés par le présent Accord, y compris les renseignements nécessaires à la détermination, 

l’établissement ou la perception des impôts, au recouvrement et à l’exécution des créances fiscales, 

ou aux enquêtes ou poursuites relatives aux infractions fiscales ou aux infractions à 

l’administration fiscale. 

2. L’autorité compétente de l’État requis fournit des renseignements à la demande de 

l’autorité compétente de l’État requérant aux fins visées au paragraphe 1. Si les renseignements 

disponibles dans ses dossiers fiscaux ne sont pas suffisants pour permettre à l’État requis de donner 

suite à la demande, cet État prend toutes les mesures nécessaires, y compris des mesures 

coercitives, pour fournir à l’État requérant les renseignements demandés. 

a) L’État requis a le pouvoir : 

i) D’examiner tous livres, documents, registres ou autres éléments matériels pouvant 

être pertinents ou nécessaires à une telle enquête; 

ii) D’interroger une personne qui connaît ou possède, détient ou contrôle des 

renseignements pouvant être pertinents ou nécessaires aux fins d’une telle enquête; 

iii) De contraindre une personne qui connaît ou possède, détient ou contrôle des 

renseignements pouvant être pertinents ou nécessaires aux fins d’une telle enquête à 

comparaître à une date et en un lieu donnés, à témoigner sous serment, et à produire 

des livres, documents, registres ou autres éléments matériels;  

iv) De recueillir le témoignage d’une personne physique sous serment. 

b) Les privilèges prévus par la législation ou la pratique de l’État requérant ne s’appliquent 

pas lors de l’exécution d’une demande, et c’est à l’État requérant qu’il appartient de régler ces 

questions. 

3. L’État requis fournit les renseignements demandés conformément aux dispositions du 

présent article, que l’État requis en ait besoin ou non à ses propres fins fiscales. Par ailleurs, sur 

demande spécifique de l’autorité compétente de l’État requérant, l’État requis : 

a) Précise la date et le lieu pour le recueil du témoignage ou la production des livres, 

documents, registres et autres éléments matériels; 
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b) Place sous serment la personne physique faisant son témoignage ou produisant des livres, 

documents, registres et autres éléments matériels; 

c) Autorise la présence de personnes désignées par l’autorité compétente de l’État requérant 

comme étant concernées par l’exécution de la demande, y compris un accusé, l’avocat de l’accusé, 

les personnes chargées de l’administration et de l’application des lois nationales de l’État requérant 

visées par le présent Accord, ainsi que tout commissaire ou magistrat présent afin de rendre une 

décision sur les questions de preuve ou de privilège en vertu des lois de l’État requérant;  

d) Accorde aux personnes physiques dont la présence est autorisée la possibilité 

d’interroger, directement ou par l’intermédiaire de l’autorité d’exécution, la personne faisant un 

témoignage ou produisant des livres, documents, registres et autres éléments matériels; 

e) Se procure, dans leur forme originale et sans modification, des livres, documents, 

registres et autres éléments matériels; 

f) Se procure ou produit des copies conformes et exactes des livres, documents et registres 

dans leur forme originale et sans modification;  

g) Détermine l’authenticité des livres, documents, registres et autres éléments matériels 

produits; 

h) Examine les livres, documents, registres et autres éléments matériels produits par la 

personne et la raison pour laquelle ils ont été produits ainsi que la manière dont ils sont ou ont été 

conservés; 

i) Permet à l’autorité compétente de l’État requérant de fournir des questions par écrit, 

auxquelles la personne produisant des livres, documents, registres et autres éléments matériels doit 

répondre; 

j) Accomplit tout autre acte qui n’est pas contraire à la législation ou qui ne déroge pas à la 

pratique administrative de l’État requis; 

k) Certifie que les procédures demandées par l’autorité compétente de l’État requérant ont 

été suivies ou, dans le cas où elles ne peuvent l’être, en expliquer les raisons. 

4. Les dispositions des paragraphes précédents ne peuvent être interprétées comme imposant 

à un État contractant l’obligation de : 

a) Prendre des mesures administratives dérogeant à la législation et à la pratique 

administrative de cet État ou de l’autre État contractant; 

b) Fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de la législation ou 

dans le cadre de la pratique administrative normale de cet État ou de celles de l’autre État 

contractant; 

c) Fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial; 

d) Fournir des renseignements dont la communication serait contraire à l’ordre public; 

e) Fournir les renseignements demandés par l’État requérant pour appliquer ou exécuter une 

disposition de sa législation fiscale – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire 

envers un ressortissant de l’État requis. Une disposition de la législation fiscale – ou une obligation 

s’y rattachant – sera considérée discriminatoire envers un ressortissant de l’État requis si elle est 

plus contraignante envers un ressortissant de l’État requis qu’à l’égard d’un ressortissant de l’État 

requérant qui se trouve dans les mêmes circonstances. Aux fins de la phrase qui précède, un 
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ressortissant de l’État requérant assujetti à l’impôt sur son revenu mondial ne se trouve pas dans 

les mêmes circonstances qu’un ressortissant de l’État requis qui n’est pas assujetti à l’impôt sur des 

revenus mondiaux. Les dispositions du présent alinéa ne peuvent être interprétées comme 

empêchant l’échange de renseignements concernant les impôts établis par les États-Unis sur les 

bénéfices des succursales, sur le revenu des primes des assureurs non résidents ou compagnies 

d’assurance étrangères, ou sur tout impôt similaire que les Antilles néerlandaises pourraient établir 

à l’avenir;  

f) Nonobstant les alinéas a) à e) du présent paragraphe, l’État requis a le droit d’obtenir et 

de fournir, par le biais de son autorité compétente, les renseignements détenus par des 

établissements financiers, des mandataires ou des personnes agissant en qualité de mandataire ou 

de fiduciaire (à l’exception des renseignements qui révéleraient des communications 

confidentielles entre un client et un avocat, conseil ou autre représentant juridique auquel un client 

demande un avis juridique) ou des renseignements concernant les droits de propriété d’une 

personne. 

5. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les dispositions des paragraphes 

précédents sont interprétées comme obligeant un État contractant à recourir à tous les moyens 

juridiques et à tout mettre en œuvre pour exécuter une demande. Un État contractant peut, à sa 

discrétion, prendre les mesures nécessaires pour obtenir et transmettre à l’autre État des 

renseignements qu’il n’est pas tenu de transmettre en vertu du paragraphe 4. 

6. L’autorité compétente de l’État requis autorise les représentants de l’État requérant à se 

rendre sur le territoire de l’État requis pour y interroger des personnes physiques et examiner des 

livres et registres avec le consentement des personnes physiques contactées.  

7. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière 

que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État et ne sont 

communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les instances administratives et judiciaires) 

intervenant dans la détermination, l’établissement, la perception et l’administration des impôts 

visés dans le présent Accord, dans le recouvrement et la perception des créances découlant de tels 

impôts, dans les procédures ou poursuites concernant ces impôts, dans les décisions sur les recours 

relatifs à ces impôts, ou dans le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent 

ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences 

publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

Article 5. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des États contractants conviennent de mettre au point un 

programme de mise en œuvre des objectifs du présent Accord. Ce programme peut comprendre, 

outre les échanges visés à l’article 4, d’autres mesures visant à améliorer le respect des obligations 

fiscales telles que les échanges de savoir-faire technique, l’élaboration de nouvelles techniques de 

vérification comptable, l’identification de nouveaux domaines de non-respect des obligations 

fiscales et des études conjointes sur de tels domaines. 

2. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation ou 

l’application du présent Accord. Elles peuvent notamment convenir du sens à donner à un terme et 

déterminer ce qu’il faut entendre par « frais extraordinaires », au sens de l’article 6. 
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3. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

Article 6. Frais 

À moins que les autorités compétentes des États contractants n’en conviennent autrement, les 

frais ordinaires engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de l’État requis et les frais 

extraordinaires engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de l’État requérant. 

Article 7. Application 

Les États contractants promulguent toute législation nécessaire pour donner effet au présent 

Accord. 

Article 8. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur au moyen d’un échange de notes entre les États 

contractants, dans lesquelles chacun d’eux confirme que les procédures internes nécessaires à cet 

effet ont été accomplies, étant entendu toutefois que le présent Accord n’entrera en vigueur qu’à 

partir du 1er janvier 2004.  

Article 9. Dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des États contractants. 

L’un ou l’autre d’entre eux peut le dénoncer à tout moment après son entrée en vigueur, 

moyennant un préavis écrit d’au moins trois mois donné par la voie diplomatique. 

FAIT à Washington, en double exemplaire, le 17 avril 2002. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, 

à l’égard des Antilles néerlandaises : 

M. A. POURIER 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

P. O’NEILL  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET 

SAINTE-LUCIE RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MA-

TIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et le Gouvernement de 

Sainte-Lucie, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et portée de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 

l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 

la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

renseignements sont ceux vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la 

perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les 

enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément au 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ou ne 

retardent pas indûment un échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 

Aruba. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 

ses autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

Les impôts auxquels s’applique le présent Accord sont tous les impôts exigibles ou 

administrés par l’une ou l’autre des Parties contractantes, y compris tout impôt identique ou 

similaire qui serait établi après la date de sa signature. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne Sainte-Lucie ou le Royaume des Pays-Bas, à 

l’égard d’Aruba, selon le contexte; 
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b) Le terme « Sainte-Lucie » désigne le pays du même nom; 

c) Le terme « Aruba » s’entend de la partie du Royaume des Pays-Bas située dans la région 

des Caraïbes et constituée de l’île d’Aruba; 

d) L’expression « autorité compétente » s’entend : 

i) Dans le cas de Sainte-Lucie, du Ministre des finances ou de son représentant autorisé; 

ii) Dans le cas d’Aruba, du Ministre des finances ou de son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre groupement 

de personnes; 

f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 

vendues facilement par le public. Des actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 

d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » signifie tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » signifie tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Des parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » signifie tout impôt visé par le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » signifie la Partie contractante qui demande les 

renseignements; 

m) L’expression « Partie requise » signifie la Partie contractante à laquelle les 

renseignements sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » signifie toute affaire fiscale faisant intervenir 

un acte intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) L’expression « droit pénal » signifie toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans la législation pénale ou dans d’autres lois. 
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2. Aux fins du présent Accord, le terme « Anstalten » est interprété conformément aux 

paragraphes 52 et 53 du commentaire du Modèle d’accord de l’OCDE sur l’échange de 

renseignements en matière fiscale. 

3. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contractante, tout 

terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, sauf si le contexte exige une interprétation 

différente, le sens que leur attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme 

ou cette expression par le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur le sens que leur 

attribuent les autres branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 

de l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il s’était 

produit sur le territoire relevant de la compétence de cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 

sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 

prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 

n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de 

propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 

sauf s’ils peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 

l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 

vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 

demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
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c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait 

les obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives, et que la 

demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 

renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient 

des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les renseignements 

demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité compétente de la 

Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 

requérante et avise cette autorité, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des 

éventuelles lacunes de celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les 

renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris dans le cas 

où elle rencontre des obstacles pour fournir les renseignements ou refuse de les fournir, elle en 

informe immédiatement la Partie requérante, en indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle 

elle se trouve de fournir les renseignements, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son 

refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 

date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la deuxième Partie. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 

l’effectue. 
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Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé 

commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 

l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des 

renseignements est contraire à son ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation 

fiscale de la Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire à 

l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie 

requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 

Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 

Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 

faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 

renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou à toute autre 

autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés pour l’assistance est déterminée d’un commun accord par les 

Parties contractantes. 
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Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures législatives nécessaires pour se 

conformer au présent Accord et lui donner effet. 

Article 11. Autres accords ou arrangements internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne limitent pas et ne sont pas 

limitées par celles découlant de tous accords ou autres arrangements internationaux en vigueur 

entre les Parties contractantes qui se rapportent à la coopération en matière fiscale. 

Article 12. Procédure amiable  

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 

ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question 

par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 

articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 

entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la notification 

écrite, transmise par la voie diplomatique, que chaque Partie adresse à l’autre pour l’informer de 

l’accomplissement des procédures internes requises à cet effet. À compter de son entrée en 

vigueur, il prend effet : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

seulement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou à une date postérieure ou, à 

défaut d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou à une 

date postérieure. 

Article 14. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en notifiant 

cette dénonciation par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante.  

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante. 
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3. Après la dénonciation de l’Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de l’article 8 pour tous renseignements obtenus en application de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, D. C., le 10 mai 2010, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba : 

J. M. M. CROES 

Pour Sainte-Lucie : 

M. LOUIS 





Volume 2863, I-50024 

 37 

No. 50024 

____ 

 

Netherlands (in respect of the Kingdom in Europe) 
 

and 
 

Iceland 

Exchange of notes constituting an agreement between the Kingdom of the Netherlands and 

the Republic of Iceland concerning privileges and immunities for the Icelandic liaison of-

ficers at Europol in The Hague (with attachment). Oslo, 16 April 2007, and Reykjavik, 

30 May 2007 

Entry into force:  provisionally on 4 June 2007 by the exchange of the said notes and definitively 

on 1 February 2009, in accordance with the provisions of the said notes  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 21 August 2012 

 

 

 

Pays-Bas (à l'égard du Royaume en Europe) 
 

et 
 

Islande 

Échange de notes constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République 

d'Islande concernant les privilèges et immunités des officiers de liaison islandais au sein 

d'Europol à La Haye (avec annexe). Oslo, 16 avril 2007, et Reykjavik, 30 mai 2007 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 4 juin 2007 par l'échange desdites notes et définitivement 

le 1er février 2009, conformément aux dispositions desdites notes  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

21 août 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Oslo, le 16 avril 2007  

No. 076/07 

L’ambassade du Royaume des Pays-Bas présente ses compliments au Ministère des affaires 

étrangères de la République d’Islande et, se référant à l’Accord de coopération entre la République 

d’Islande et l’Office européen de police en date du 28 juin 2001 (ci-après dénommé « l’Accord ») 

et au paragraphe 2 de l’article 41 de la Convention sur la base de l’article K.3 du Traité sur 

l’Union européenne portant création d’un Office européen de police (Convention Europol du 

26 juillet 1995), a l’honneur de proposer que les privilèges et immunités nécessaires à 

l’accomplissement en bonne et due forme des tâches des officiers de liaison au sein d’Europol 

visés à l’article 14 et à l’annexe 3 de l’Accord soient convenus comme indiqué dans l’annexe. 

Si cette proposition rencontre l’agrément du Ministère des affaires étrangères de la 

République d’Islande, l’ambassade propose que la présente note et la réponse affirmative du 

Ministère des affaires étrangères constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 

République d’Islande, qui s’appliquera provisoirement à compter de la date à laquelle ladite note 

affirmative aura été reçue par l’ambassade et qui entrera en vigueur le premier jour du deuxième 

mois suivant la date à laquelle le Royaume des Pays-Bas et la République d’Islande se seront 

informés que les formalités requises à cet effet ont été accomplies. 

L’ambassade saisit cette occasion pour renouveler au Ministère les assurances de sa très haute 

considération. 

Ministère des affaires étrangères 

de la République d’Islande 

Reykjavik 
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ANNEXE 

1. Définitions 

Dans le présent Accord, on entend par : 

a) « Officier de liaison », tout agent détaché auprès d’Europol conformément à l’article 14 

de l’Accord; 

b) « Gouvernement », le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas; 

c) « Autorités de l’État d’accueil », les autorités gouvernementales, municipales ou autres du 

Royaume des Pays-Bas selon le contexte et en vertu des lois et coutumes applicables au Royaume 

des Pays-Bas; 

d) « État d’envoi », la République d’Islande; 

e) « Archives de l’officier de liaison », l’ensemble des dossiers, de la correspondance, des 

documents, des manuscrits, des données sur supports informatiques ou autres, des photographies, 

des films, des enregistrements vidéo et sonores appartenant à l’officier de liaison ou détenus par 

lui, et tout autre matériel similaire qui, de l’avis unanime de l’État d’envoi et du Gouvernement, 

fait partie des archives de l’officier de liaison. 

2. Privilèges et immunités 

1. Sous réserve des dispositions du présent Accord, l’officier de liaison, ainsi que les 

membres de sa famille faisant partie de son ménage et ne possédant pas la nationalité néerlandaise, 

jouissent au sein du Royaume des Pays-Bas et à son égard des mêmes privilèges et immunités que 

ceux qui sont accordés aux membres du personnel diplomatique en vertu de la Convention de 

Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 

2. L’immunité accordée aux personnes visées au paragraphe 1 du présent article ne s’étend 

pas : 

i) Aux actions civiles engagées par un tiers en cas de dommages, y compris en cas de 

dommages corporels ou de décès, survenus lors d’un accident de la circulation causé 

par ces personnes; ou 

ii) À la juridiction pénale et civile pour des actes accomplis en dehors de l’exercice de 

leurs fonctions officielles. 

3. Les obligations pour les États d’envoi et leur personnel qui s’appliquent en vertu de la 

Convention de Vienne aux membres du personnel diplomatique s’appliquent aux personnes 

mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Entrée, séjour et départ 

1. Le Gouvernement facilite, si nécessaire, l’entrée, le séjour et le départ de l’officier de 

liaison et des membres de sa famille faisant partie de son ménage. 

2. Cependant, il pourra être exigé des personnes qui revendiquent le traitement prévu par le 

présent article qu’elles fournissent la preuve qu’elles relèvent bien des catégories décrites au 

paragraphe 1 du présent article. 
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3. Les visas qui peuvent être nécessaires pour les personnes visées dans le présent article 

sont délivrés gratuitement et dans les plus brefs délais. 

4. Emploi 

Les membres de la famille qui font partie du ménage de l’officier de liaison et ne sont pas 

dispensés par d’autres dispositions de l’obligation d’obtenir un permis de travail sur la base du 

droit international sont dispensés d’une telle obligation pendant la durée de détachement de 

l’officier de liaison. 

5. Inviolabilité des archives 

Les archives de l’officier de liaison sont inviolables, quels que soient leur lieu de conservation 

et leur détenteur. 

6. Protection  

Les autorités de l’État d’accueil prennent, si l’État d’envoi le leur demande, toutes les mesures 

raisonnables compatibles avec leur législation nationale pour assurer la sécurité et la protection 

nécessaires de l’officier de liaison, ainsi que des membres de sa famille faisant partie de son 

ménage, dont la sécurité est menacée en raison des fonctions exercées par l’officier de liaison au 

sein d’Europol. 

7. Facilités et immunités concernant les communications 

1. Le Gouvernement autorise l’officier de liaison à communiquer librement et sans 

permission spéciale, dans le cadre de toutes ses fonctions officielles, et protège ce droit conféré à 

l’officier de liaison. Ce dernier est autorisé à utiliser des codes et à envoyer et recevoir de la 

correspondance officielle et d’autres communications officielles par courrier ou par valise scellée 

en bénéficiant des mêmes privilèges et immunités que ceux qui sont accordés aux courriers et 

valises diplomatiques. 

2. Dans les limites de la Convention internationale des télécommunications du 

6 novembre 1982, l’officier de liaison bénéficie pour ses communications officielles d’un 

traitement qui n’est pas moins favorable que celui que le Royaume des Pays-Bas accorde à toute 

organisation internationale ou gouvernementale en ce qui concerne les priorités en matière de 

communication par courrier, câbles, télégrammes, télex, radio, télévision, téléphone, télécopie, 

satellite ou autres moyens de communication. 

8. Notification 

1. L’État d’envoi notifie dans les plus brefs délais au Gouvernement le nom de l’officier de 

liaison, la date de son arrivée et de son départ définitif ou de la fin de son détachement, ainsi que la 

date d’arrivée et de départ définitif des membres de sa famille faisant partie de son ménage et, le 

cas échéant, l’informe du fait qu’une personne a cessé de faire partie du ménage. 

2. Le Gouvernement délivre à l’officier de liaison et aux membres de sa famille faisant 

partie de son ménage une carte d’identité portant la photographie du titulaire. Ce dernier utilise 

cette carte pour justifier de son identité auprès de toutes les autorités de l’État d’accueil. 



Volume 2863, I-50024 

 47 

9. Règlement des différends 

1. Tout différend survenant entre l’État d’envoi et le Gouvernement relatif à l’interprétation 

ou à l’application du présent Accord, ou toute question concernant l’officier de liaison ou la 

relation entre l’État d’envoi et le Gouvernement, qui ne sont pas réglés à l’amiable sont tranchés 

par un tribunal composé de trois arbitres, à la demande de l’État d’envoi ou du Gouvernement. 

Chaque partie nomme un arbitre. Le troisième, qui sera le président, est désigné par les deux 

premiers arbitres. 

2. Si l’une des parties ne nomme pas d’arbitre dans les deux mois suivant une demande de 

l’autre partie à cet effet, celle-ci peut demander au Président de la Cour de justice des 

Communautés européennes ou, en son absence, au Vice-Président, de procéder à une telle 

nomination. 

3. Si les deux premiers arbitres ne peuvent s’accorder sur le choix du troisième dans les 

deux mois suivant leur nomination, l’une ou l’autre des parties peut demander au Président de la 

Cour de justice des Communautés européennes ou, en son absence, au Vice-Président, de procéder 

à une telle nomination. 

4. Sauf si les Parties en conviennent autrement, le tribunal détermine sa propre procédure. 

5. Le tribunal prend sa décision à la majorité des voix. La voix du président est 

prépondérante. La décision est définitive et contraignante pour les parties au différend. 

10. Portée géographique 

Pour ce qui est du Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à la partie 

du Royaume située en Europe. 
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II 

Ministère des affaires étrangères de la République d’Islande 

Reykjavik, le 30 mai 2007 

Tilv. : UTN0704010183/87-C.150 

Le Ministère des affaires étrangères de l’Islande présente ses compliments à l’ambassade du 

Royaume des Pays-Bas et a l’honneur d’accuser réception de la note n° 076/07 du 16 avril 2007, 

qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères a l’honneur d’informer l’ambassade que le Gouvernement 

de la République d’Islande accepte les propositions contenues dans la note susmentionnée et que la 

note de l’ambassade et la présente note exprimant l’accord du Gouvernement de la République 

d’Islande constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République d’Islande, qui 

s’appliquera provisoirement à compter de la date à laquelle la présente note affirmative aura été 

reçue par l’ambassade et qui entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 

laquelle le Royaume des Pays-Bas et la République d’Islande se seront mutuellement informés que 

les formalités requises à cet effet ont été accomplies. 

Le Ministère des affaires étrangères de l’Islande saisit cette occasion pour renouveler à 

l’ambassade du Royaume des Pays-Bas les assurances de sa très haute considération. 

Ambassade du Royaume des Pays-Bas 

Oslo 



Volume 2863, I-50025 

 49 

No. 50025 

____ 

 

Netherlands (for the European part of the Netherlands) 
 

and 
 

International Organization for Migration 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the International Organization for 

Migration on the legal status, on the privileges and immunities of the Organization and 

its staff members in the Netherlands. The Hague, 28 March 2012 

Entry into force:  1 June 2012 by notification, in accordance with article 19  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 21 August 2012 

 

 

 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Organisation internationale pour les migrations 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l'Organisation internationale pour les migrations 

relatif au statut juridique, aux privilèges et aux immunités de l'Organisation et des 

membres de son personnel aux Pays-Bas. La Haye, 28 mars 2012 

Entrée en vigueur :  1er juin 2012 par notification, conformément à l'article 19  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

21 août 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L’ORGANISATION 

INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS RELATIF AU STATUT 

JURIDIQUE, AUX PRIVILÈGES ET AUX IMMUNITÉS DE L’ORGANISATION 

ET DES MEMBRES DE SON PERSONNEL AUX PAYS-BAS 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et l’Organisation internationale pour les 

migrations, ci-après dénommée « l’Organisation », 

Rappelant l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation internationale pour les 

migrations relatif au statut légal, aux privilèges et aux immunités de l’Organisation aux Pays-Bas, 

conclu le 1er mai 1990, 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas est un membre fondateur de l’Organisation,  

Désireux de renforcer et de développer davantage les relations amicales et la coopération entre 

le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation, 

Considérant que l’objet et les fonctions de l’Organisation, ainsi que les activités qu’elle-même 

et son personnel mettent en œuvre au Royaume des Pays-Bas, justifient l’octroi de privilèges et 

d’immunités pratiquement identiques à ceux accordés à d’autres organisations 

intergouvernementales et à leur personnel aux Pays-Bas, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord : 

a) Le terme « Constitution » désigne la Constitution de l’Organisation internationale pour les 

migrations; 

b) Le terme « Organisation » désigne l’Organisation internationale pour les migrations; 

c) L’expression « chef de mission » désigne le chef de mission de l’Organisation aux Pays-

Bas; 

d) L’expression « membre du personnel » désigne toute personne nommée ou recrutée 

auprès de l’Organisation aux Pays-Bas afin d’y exercer des activités officielles et soumise au statut 

et règlement du personnel de l’OIM, à l’exception des personnes recrutées localement et payées à 

l’heure; 

e) L’expression « membres de la famille faisant partie du ménage d’un membre du 

personnel » a le sens qui lui est attribué dans l’article 11 du présent Accord; 

f) L’expression « Bureau de l’Organisation » désigne le Bureau de l’Organisation 

internationale pour les migrations aux Pays-Bas; 

g) Le terme « locaux » désigne les bâtiments, parties de bâtiments et terrains ou installations 

annexes y afférents, y compris les installations et équipements mis à la disposition de 

l’Organisation aux Pays-Bas, ou entretenus, occupés ou utilisés par cette dernière, pour la mise en 

œuvre de ses activités officielles; 
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h) L’expression « archives de l’Organisation » désigne tous les comptes rendus, 

correspondances, documents, manuscrits, données sur supports informatiques ou autres, 

photographies, films, enregistrements vidéos et sonores, ainsi que tout autre matériel appartenant à 

l’Organisation ou détenus par elle ou par des membres de son personnel dans l’exercice de leurs 

fonctions officielles; 

i) L’expression « pays hôte » désigne le Royaume des Pays-Bas; 

j) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas; 

k) L’expression « autorités compétentes » désigne les autorités nationales, provinciales, 

municipales et autres autorités compétentes en vertu des lois, règlements et coutumes du pays hôte; 

l) La « Convention de Vienne » désigne la Convention de Vienne sur les relations 

diplomatiques du 18 avril 1961. 

Article 2. Personnalité juridique 

L’Organisation a l’entière personnalité juridique internationale aux Pays-Bas, conformément à 

l’article 27 de la Constitution. 

Article 3. Fonds, avoirs et autres biens 

a) L’Organisation, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soient 

le détenteur, jouissent d’une immunité de juridiction absolue, sauf dans la mesure où 

l’Organisation a expressément renoncé à son immunité dans un cas particulier. Il est toutefois 

entendu que la renonciation ne peut s’étendre à des mesures d’exécution. 

b) Les fonds, avoirs et autres biens de l’Organisation, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit 

le détenteur, sont exempts de perquisition, saisie, réquisition, confiscation, expropriation et toute 

autre forme d’ingérence résultant d’une décision administrative, judiciaire, législative ou 

d’exécution. 

c) Dans la mesure nécessaire à l’exercice des fonctions de l’Organisation, les fonds, avoirs 

et autres biens de l’Organisation, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont exempts 

de toute restriction, toute réglementation, tout contrôle ou tout moratoire de quelque nature que ce 

soit. 

Article 4. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux du Bureau de l’Organisation sont inviolables. Les autorités compétentes 

s’assurent que le Bureau de l’Organisation n’est pas dépossédé et/ou privé d’une partie ou de la 

totalité de ses locaux sans son consentement exprès. 

2. Les autorités compétentes ne pénètrent pas dans les locaux du Bureau de l’Organisation 

pour s’y acquitter d’une quelconque fonction officielle, sauf avec l’accord exprès ou à la demande 

du chef de mission ou d’un membre du personnel du Bureau de l’Organisation désigné par le chef 

de mission. Les actions en justice et le service ou l’exécution d’un processus juridique, y compris 

la saisie de biens privés, ne peuvent être appliqués aux locaux du Bureau de l’Organisation 

qu’avec le consentement du chef de mission et dans les conditions approuvées par ce dernier.  
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3. En cas d’incendie ou de toute autre situation d’urgence exigeant des mesures de 

protection rapides, ou si les autorités compétentes ont de bonnes raisons de croire qu’une telle 

situation d’urgence s’est produite ou est sur le point de se produire dans les locaux du Bureau de 

l’Organisation, le consentement du chef de mission, ou d’un membre du personnel de 

l’Organisation désigné par le chef de mission, pour tout accès nécessaire aux locaux du Bureau est 

présumé acquis si ni l’un ni l’autre ne peut être joint en temps voulu.  

4. Sous réserve des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les autorités compétentes 

prennent les mesures requises pour protéger les locaux du Bureau de l’Organisation contre les 

incendies ou toute autre situation d’urgence. 

5. Le Bureau de l’Organisation veille à ce que ses locaux ne servent pas de refuge à des 

personnes qui tentent d’échapper à une arrestation ou de se soustraire à la bonne administration de 

la justice en vertu d’une loi de l’État hôte.  

Article 5. Inviolabilité des archives et équipements officiels 

1. Les archives de l’Organisation sont inviolables à tout moment, où qu’elles se trouvent et 

quel qu’en soit le détenteur. 

2. Les équipements officiels et autres documents officiels nécessaires aux activités 

officielles de l’Organisation sont inviolables à tout moment. 

Article 6. Droit et pouvoirs du Bureau de l’Organisation 

1. Les locaux du Bureau de l’Organisation sont sous le contrôle et l’autorité de 

l’Organisation conformément aux dispositions du présent Accord.  

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, les lois et règlements de l’État hôte 

s’appliquent aux locaux du Bureau de l’Organisation.  

Article 7. Facilités et immunités concernant les communications et les publications 

1. Le Gouvernement autorise l’Organisation à communiquer librement et sans permission 

spéciale dans le cadre de toutes ses fonctions officielles et protège ce droit conféré à 

l’Organisation. 

2. L’Organisation a le droit d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir sa 

correspondance et autres communications officielles par courrier ou par valises scellées en 

bénéficiant des mêmes immunités et privilèges que les courriers et valises diplomatiques. 

3. Aucune censure n’est appliquée aux communications officielles de l’Organisation. 

4. Aucune disposition des paragraphes 2 et 3 du présent article ne peut être interprétée 

comme interdisant l’adoption de mesures de sécurité appropriées suivant accord entre l’État hôte et 

l’Organisation. 



Volume 2863, I-50025 

 67 

Article 8. Exonération de droits et taxes pour l’Organisation et ses biens 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation, ses avoirs, revenus et autres 

biens sont exemptés de tout impôt direct, qu’il soit perçu par les autorités nationales, provinciales 

ou locales. 

2. Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation est exonérée : 

a) De la taxe sur les véhicules automobiles (« motorrijtuigenbelasting »); 

b) De la taxe sur les véhicules particuliers et les motocycles (« BMP »); 

c) De la taxe sur la valeur ajoutée (« omzetbelasting ») perçue sur toutes les marchandises et 

tous les services fournis sur une base récurrente ou impliquant des dépenses importantes; 

d) Des droits d’accise (« accijns ») inclus dans le prix des boissons alcoolisées et des 

hydrocarbures; 

e) Des taxes et droits à l’importation et à l’exportation (« belastingen bij invoer en 

uitvoer »); 

f) Des taxes d’assurance (« assurantiebelasting »); 

g) De l’impôt sur les transmissions patrimoniales (« overdrachtsbelasting »);  

h) De tout autre impôt ou toute autre taxe de caractère sensiblement similaire à celui des 

impôts et taxes visés dans le présent paragraphe qui serait établi par l’État hôte après la date de 

signature du présent Accord. 

3. La taxe sur la valeur ajoutée payée pour les livraisons de marchandises ou les prestations 

de services à l’Organisation est remboursée sur demande.  

4. La taxe sur les hydrocarbures comme le mazout et les carburants dont l’Organisation a 

besoin à des fins officielles lui est remboursée sur demande. Si l’autorité fiscale nationale 

l’autorise, l’Organisation est exonérée d’avance des droits d’accise sur les marchandises fournies 

et requises à des fins officielles provenant d’entrepôts fiscaux (« accijnsgoederenplaats »). 

5. L’Organisation soumet ses demandes de remboursement dans un délai de trois mois 

suivant le trimestre durant lequel le paiement des marchandises et des prestations de services a été 

effectué. Elle communique les documents pertinents en même temps que les demandes. 

6. L’Organisation s’engage à faciliter aux autorités compétentes la vérification des données 

sur lesquelles repose l’exonération ou le remboursement d’une taxe.  

7. Le remboursement des taxes et droits susmentionnés est effectué conformément aux 

règlements fiscaux applicables et aux quotas établis par le Gouvernement. 

8. Les marchandises acquises ou importées conformément aux dispositions du paragraphe 2 

ne sont pas vendues, données ou autrement cédées, sauf dans les conditions convenues avec le 

Gouvernement. 

9. Le présent article ne s’applique pas aux taxes et droits qui ne représentent qu’une simple 

rémunération de services d’utilité publique. 
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Article 9. Avoirs financiers sans restrictions 

L’Organisation peut recevoir et détenir tout type de fonds, de devises, d’espèces ou de titres. 

Elle peut en disposer librement à toutes fins, conformément à ses activités officielles, et détenir des 

comptes dans toute monnaie dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre de ses obligations.  

Article 10. Privilèges et immunités du chef de mission et des autres membres 

du personnel de l’Organisation 

1. Les membres du personnel de l’Organisation bénéficient des privilèges, immunités et 

facilités nécessaires à l’exercice de leurs fonctions en toute indépendance. Ils bénéficient : 

a) De l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, ou de toute autre atteinte à leur 

liberté, et de l’immunité de saisie de leurs bagages personnels; 

b) De l’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et écrits et pour tous leurs actes 

accomplis à titre officiel; 

c) De l’inviolabilité de tous les documents et papiers officiels sous toutes leurs formes; 

d) De l’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qui leur sont 

versés au titre de leur emploi auprès de l’Organisation; 

e) De l’exemption des obligations de service national; 

f) De l’exemption, pour eux-mêmes et les membres de leur famille faisant partie de leur 

ménage, de toute mesure restrictive relative à l’immigration ou de toute formalité d’enregistrement 

des étrangers; 

g) De l’exemption de l’inspection de leurs bagages personnels, à moins qu’il n’y ait des 

raisons sérieuses de croire que ceux-ci contiennent des articles dont l’importation ou l’exportation 

est interdite par la loi ou est soumise aux règlements de l’État hôte en matière de quarantaine. Dans 

ce cas, une inspection est effectuée en présence du membre du personnel concerné; 

h) Des mêmes privilèges en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change 

que ceux qui sont accordés aux fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques 

établies dans l’État hôte; 

i) Des mêmes facilités de rapatriement, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille 

faisant partie de leur ménage, que celles accordées en période de crise internationale aux agents 

diplomatiques conformément à la Convention de Vienne; 

j) Dans le cadre juridique existant, du droit d’importer leur mobilier et leurs effets en 

franchise de droits et taxes, sauf pour les paiements au titre de services rendus lors de la première 

prise de fonctions dans l’État hôte, et de les réexporter en franchise dans le pays de leur résidence 

permanente. 

2. Outre les privilèges et immunités énumérés au paragraphe 1 du présent article : 

a) Le chef de mission, ainsi que les membres de la famille qui font partie de son ménage et 

ne sont pas des ressortissants ou des résidents permanents de l’État hôte, jouissent des mêmes 

privilèges et immunités que ceux accordés par l’État hôte aux chefs des missions diplomatiques 

accrédités sur son territoire, conformément à la Convention de Vienne; 

b) Les membres du personnel exerçant les plus hautes fonctions, ainsi que les membres de 

leur famille qui font partie de leur ménage et ne sont pas des ressortissants ou des résidents 
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permanents de l’État hôte, bénéficient des mêmes privilèges, immunités et facilités que ceux qui 

sont accordés par l’État hôte aux agents diplomatiques de rang comparable des missions 

diplomatiques établies sur son territoire, conformément à la Convention de Vienne, à condition que 

l’immunité de juridiction pénale et l’inviolabilité personnelle ne s’étendent pas aux actes 

accomplis en dehors de leurs fonctions officielles; 

c) Le personnel administratif et technique bénéficie des mêmes privilèges, immunités et 

facilités que ceux accordés par l’État hôte aux membres du personnel administratif et technique des 

missions diplomatiques établies sur son territoire, conformément à la Convention de Vienne, à 

condition que l’immunité de juridiction pénale et l’inviolabilité personnelle ne s’étendent pas aux 

actes accomplis en dehors de leurs fonctions officielles; 

d) Le personnel de service de l’Organisation bénéficie des mêmes privilèges et immunités 

que ceux accordés par l’État hôte au personnel de service des missions diplomatiques établies sur 

son territoire conformément à la Convention de Vienne. 

3. En concertation avec l’Organisation, l’État hôte détermine quelles catégories de personnel 

seront couvertes par chacun des quatre groupes mentionnés au paragraphe 2 du présent article.  

4. L’État hôte n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou rentes 

versées aux membres du personnel de l’Organisation et aux personnes à leur charge. 

5. Les individus visés par le présent article qui sont des ressortissants ou des résidents 

permanents de l’État hôte ne bénéficient des privilèges, immunités et facilités ci-après que dans la 

mesure nécessaire à l’exercice de leurs fonctions en toute indépendance : 

a) Immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et écrits ainsi que pour tous les actes 

qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions pour l’Organisation; 

b) Inviolabilité de tous les papiers et documents, sous toutes leurs formes, liés à l’exercice 

de leurs fonctions pour l’Organisation; 

c) Exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qui leur sont 

versés au titre de leur emploi auprès de l’Organisation; 

d) Dans le cadre juridique existant, droit d’importer en franchise de droits et taxes, sauf pour 

les paiements au titre de services rendus, leur mobilier et leurs effets, lors de la première prise de 

fonctions dans l’État hôte. 

6. L’immunité de juridiction n’est pas applicable dans le cas d’une action civile introduite 

par un tiers pour un dommage dû à une infraction au code de la route. 

7. Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord aux membres du 

personnel de l’Organisation sont octroyés uniquement pour assurer le fonctionnement sans 

entraves de l’Organisation et l’indépendance totale des personnes auxquelles ils sont accordés, et 

non dans l’intérêt personnel des individus eux-mêmes. 

Article 11. Membres de la famille faisant partie du ménage 

d’un membre du personnel de l’Organisation 

Les personnes suivantes sont considérées comme des membres de la famille faisant partie du 

ménage d’un membre du personnel de l’Organisation : 

a) Les conjoints ou partenaires enregistrés des membres du personnel de l’Organisation; 

b) Les enfants des membres du personnel de l’Organisation âgés de moins de 18 ans; 
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c) Les enfants des membres du personnel de l’Organisation âgés de 18 à 27 ans, à condition 

qu’ils aient fait partie du ménage avant leur première entrée dans l’État hôte et qu’ils en fassent 

toujours partie, qu’ils ne soient pas mariés, qu’ils soient financièrement à la charge du membre du 

personnel de l’Organisation et qu’ils fréquentent un établissement d’enseignement à temps plein 

dans l’État hôte; 

d) Les enfants des membres du personnel de l’Organisation âgés de 18 à 23 ans, à condition 

qu’ils ne soient pas étudiants, ne soient pas mariés et soient financièrement à la charge du membre 

du personnel de l’Organisation; 

e) Toutes autres personnes que l’Organisation et l’État hôte conviennent, dans des cas 

exceptionnels ou pour des raisons humanitaires, de considérer comme des membres de la famille 

faisant partie du ménage. 

Article 12. Emploi des membres de la famille faisant partie du ménage 

1. Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un membre du personnel de 

l’Organisation sont autorisés à exercer un emploi rémunéré dans l’État hôte pendant la durée du 

mandat du membre du personnel concerné. 

2. Les personnes visées au paragraphe 1 qui trouvent un emploi rémunéré ne bénéficient 

d’aucune immunité de juridiction pénale, civile ou administrative en cas de problèmes survenant 

lors de l’exercice de cet emploi ou en lien avec ce dernier. Toutefois, toute mesure d’exécution est 

prise sans porter atteinte à l’inviolabilité de leur personne ou de leur résidence, si elles bénéficient 

d’une telle inviolabilité. 

3. En cas d’insolvabilité d’une personne de moins de 18 ans concernant une réclamation 

découlant d’un emploi rémunéré qu’elle exerce, l’immunité du membre du personnel dont la 

personne en question est membre de la famille est levée aux fins du règlement de la réclamation, 

conformément aux dispositions de l’article 15 du présent Accord. 

4. L’emploi visé au paragraphe 1 doit être conforme à la législation de l’État hôte, y compris 

à la législation relative à la fiscalité et à la sécurité sociale. 

Article 13. Notification 

1. L’Organisation notifie rapidement au Gouvernement : 

a) La nomination du chef de mission, de son adjoint et d’autres membres du personnel de 

l’Organisation, leur arrivée et leur départ définitif, ou la cessation de leurs fonctions avec 

l’Organisation; 

b) L’arrivée et le départ définitif des membres de la famille des personnes visées à l’alinéa a) 

ci-dessus qui font partie de leur ménage et, lorsqu’il y a lieu, le fait qu’une personne a cessé d’en 

faire partie; 

c) L’arrivée et le départ définitif des employés privés ou domestiques des personnes visées à 

l’alinéa a) ci-dessus et, lorsqu’il y a lieu, le fait que leur emploi auprès de celles-ci a pris fin. 

2. Conformément à la politique du Ministère, le Gouvernement délivre au chef de mission, à 

son adjoint, aux autres membres du personnel de l’Organisation, ainsi qu’aux membres de leur 

famille faisant partie de leur ménage et aux employés privés ou domestiques, une carte d’identité 
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portant la photographie de son détenteur. Cette carte sert à identifier son détenteur devant toutes 

les autorités du Royaume des Pays-Bas. 

3. Lors du départ définitif des personnes visées au paragraphe 2 ci-dessus ou lorsque celles-

ci ont cessé d’exercer leurs fonctions, l’Organisation restitue rapidement au Ministère des affaires 

étrangères la carte d’identité visée dans ledit paragraphe. 

Article 14. Sécurité sociale 

1. Le régime de sécurité sociale de l’Organisation offre une couverture comparable à celle 

prévue par la législation de l’État hôte. L’Organisation et les membres de son personnel auxquels 

s’applique ce régime sont exemptés des dispositions de sécurité sociale de l’État hôte. Par 

conséquent, ils ne sont pas couverts contre les risques décrits par les dispositions de la sécurité 

sociale de l’État hôte. Cette exemption leur est appliquée, sauf si les personnes visées exercent une 

activité rémunérée dans l’État hôte. 

2. Tout fonds de prévoyance établi par l’Organisation ou géré sous son autorité jouit de la 

capacité juridique au Royaume des Pays-Bas si l’Organisation le demande et bénéficie des mêmes 

exemptions, privilèges et immunités que cette dernière. 

Article 15. Levée des privilèges et immunités 

Le Directeur général a le droit et le devoir de lever les immunités accordées par le présent 

Accord dans tout cas où, selon lui, celles-ci entraveraient le cours de la justice et où elles peuvent 

être levées sans nuire au but pour lequel elles ont été accordées. 

Article 16. Coopération avec les autorités compétentes 

1. L’Organisation coopère avec les autorités compétentes pour faciliter l’application des lois 

de l’État hôte, garantir le respect des règlements de police et éviter tout abus auquel pourraient 

donner lieu les privilèges, immunités et facilités accordés aux termes du présent Accord. 

2. L’Organisation et l’État hôte collaborent sur les questions de sécurité, en tenant compte 

de l’ordre public et de la sécurité nationale de l’État hôte.  

3. Sans préjudice de ses privilèges, immunités et facilités, toute personne bénéficiant de tels 

privilèges, immunités et facilités est tenue de respecter les lois et règlements de l’État hôte. Elle a 

également l’obligation de ne pas s’ingérer dans les affaires intérieures de l’État hôte. 

4. L’Organisation collabore avec les autorités compétentes responsables dans les domaines 

de la santé, de la sécurité au travail, des communications électroniques et de la prévention des 

incendies. 

5. Comme convenu avec l’État hôte, l’Organisation doit respecter toutes les consignes de 

sécurité ainsi que les directives des autorités compétentes responsables des règlements en matière 

de prévention des incendies.  

6. Aucune disposition du présent Accord ne peut restreindre le droit du Gouvernement de 

prendre toutes les mesures de précaution dans l’intérêt de sa sécurité. 
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Article 17. Règlement des différends 

L’Organisation soumet à un tribunal d’arbitrage international tout différend (autre qu’un 

différend concernant l’interprétation ou l’application de la Constitution, ou toute Constitution 

ultérieure) : 

1. Qui résulte de dommages causés par l’Organisation; 

2. Qui implique toute autre responsabilité non contractuelle de l’Organisation; 

3. Qui est un différend de droit privé auquel l’Organisation est partie. 

Article 18. Différends résultant du présent Accord 

1. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou 

d’arrangements ou accords complémentaires entre l’Organisation et l’État hôte est réglé par 

consultation, négociation ou tout autre mode de règlement convenu. 

2. Si le différend n’est pas réglé conformément au paragraphe 1 du présent article dans les 

trois mois suivant la demande écrite de l’une des Parties au différend, il est soumis, à la demande 

de l’une ou l’autre des Parties, à un tribunal arbitral conformément à la procédure énoncée aux 

paragraphes 3 à 5 du présent article. 

3. Le tribunal arbitral est composé de trois membres : chacune des Parties en choisit un, et le 

troisième, qui exercera les fonctions de président du tribunal arbitral, est choisi par les deux autres 

membres. Si l’une ou l’autre des Parties n’a pas nommé de membre dans les deux mois suivant la 

nomination d’un membre par l’autre Partie, celle-ci pourra inviter le Président de la Cour 

internationale de Justice à procéder à cette nomination. Si les deux premiers membres ne 

parviennent pas à s’entendre sur la nomination du président du tribunal dans les deux mois qui 

suivent leur désignation, l’une ou l’autre des Parties peut demander au Président de la Cour 

internationale de Justice de le choisir. 

4. À moins que les parties au différend n’en décident autrement, le tribunal arbitral définit sa 

propre procédure. Les frais sont assumés par les parties au différend, comme déterminé par le 

tribunal. 

5. Le tribunal arbitral, qui statue à la majorité, rend sa décision sur le différend sur la base 

des dispositions du présent Accord, d’arrangements ou accords ultérieurs et des règles pertinentes 

du droit international. La décision du tribunal arbitral est définitive et contraignante pour les 

Parties.  

Article 19. Entrée en vigueur, dénonciation, modifications et autres 

1. Le présent Accord entrera en vigueur un jour après la date à laquelle les deux Parties se 

seront notifié, par écrit, que les formalités requises à cet effet ont été accomplies, et ses 

dispositions prendront effet le même jour. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les privilèges fiscaux tels 

que visés à l’article 8, à l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 10 et à l’alinéa c) du paragraphe 5 

de l’article 10 prennent effet le 1er janvier de l’année civile durant laquelle l’Accord entre en 

vigueur. 
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3. Dès son entrée en vigueur, le présent Accord remplace l’Accord conclu le 1er mai 1990 

entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation. 

4. Le présent Accord cesse d’être en vigueur 12 mois après que l’une ou l’autre des Parties 

notifie à l’autre, par écrit, sa décision de le dénoncer. 

5. Le présent Accord peut être modifié à tout moment, par consentement mutuel et par écrit. 

6. Le présent Accord s’applique uniquement à la partie européenne du Royaume des Pays-

Bas. 

FAIT à la Haye, le 28 mars 2012, en deux exemplaires en langue anglaise, chaque texte 

faisant également foi. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

E. KRONENBURG  

Secrétaire général du Ministère des affaires étrangères 

Pour l’Organisation internationale pour les migrations : 

L. THOMPSON  

Directeur général adjoint 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

COSTA RICA RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République du 

Costa Rica, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de leur 

législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux 

qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de 

ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et sont tenus secrets selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et 

protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ou ne 

retardent pas indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par ses 

autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont les suivants : 

a) Dans le cas des Pays-Bas, les impôts de toute nature ou dénomination, y compris les 

droits de douane;  

b) Dans le cas du Costa Rica, les impôts de toute nature ou dénomination, y compris les 

droits de douane perçus par le Ministère des finances. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques ou analogues qui seraient 

établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. 

Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification 

importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements 

visées par le présent Accord. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification 

pertinente apportée à l’organisation, la législation ou la jurisprudence des mesures fiscales et des 
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mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent Accord, à condition que ces 

modifications soient importantes pour l’échange de renseignements.  

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, la République du 

Costa Rica ou le Royaume des Pays-Bas, en ce qui concerne les Pays-Bas; 

b) Le terme « Costa Rica » désigne l’espace terrestre, maritime et aérien sous la souveraineté 

du Costa Rica ainsi que la zone économique exclusive et le plateau continental sur lesquels, 

conformément au droit international et à sa législation nationale, le Costa Rica exerce ses droits 

souverains et sa compétence; 

c) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située en Europe, y 

compris sa mer territoriale et toute zone au-delà sur laquelle les Pays-Bas, conformément au droit 

international, exercent leur compétence ou leurs droits souverains relatifs aux fonds marins, à leur 

sous-sol et à leurs eaux surjacentes, ainsi qu’à leurs ressources naturelles; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas du Costa Rica, le Directeur de l’administration fiscale ou son 

représentant autorisé; 

ii) Dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 

d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 
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m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales faisant intervenir 

un acte intentionnel passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie 

requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, la législation pénale ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 

interprétation différente ou que les autorités compétentes décident de lui attribuer une signification 

commune conformément aux dispositions de l’article 11, le sens que leur attribue la législation de 

cette Partie au moment considéré, le sens que leur attribue la législation fiscale applicable de cette 

Partie prévalant sur celui qui leur est attribué par d’autres lois en vigueur dans cette Partie. 

3. Le commentaire du Modèle d’accord de l’OCDE sur l’échange de renseignements en 

matière fiscale s’applique à l’interprétation du présent Accord.  

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 

l’enquête constitue ou non une infraction au regard du droit de la Partie requise s’il s’était produit 

sur le territoire de cette dernière. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 

sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 

prend toutes les mesures de collecte de renseignements pertinents pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 
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fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 

n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de 

propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 

sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 

l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 

vertu du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 

demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) Une description des renseignements demandés, notamment leur nature et la forme sous 

laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles 

auprès de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de 

la compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponse rapide, elle accuse 

réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et l’avise, dans les 

60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci. 

7. Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les 

renseignements dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si 

elle rencontre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de 

communiquer les renseignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en 

indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la 

nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Dans la mesure permise par sa législation nationale, une Partie contractante peut, 

moyennant un préavis raisonnable de la Partie requérante, autoriser des représentants de l’autorité 

compétente de la Partie requérante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la Partie requise fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requérante la date 

et le lieu de la réunion avec les personnes concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

la Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation nationale et moyennant un préavis 

raisonnable de la Partie requérante, autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 

Partie requérante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

la Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la 

conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 

contractante qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejet d’une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou d’affaires ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

sont en la possession de personnes mentionnées dans ledit paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque telles communications : 

a) Visent à demander ou fournir un avis juridique; ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation 

fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 

Accord, par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts, ou par 

le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
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fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions 

judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou 

autorité ni à aucune autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 

compétente de la Partie requise, pour autant que la législation nationale de la Partie requise 

permette un tel consentement.  

Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés pour l’assistance est convenue d’un commun accord entre les 

autorités compétentes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 

ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de régler la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent convenir des procédures à suivre en application des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de 

la dernière des notifications par lesquelles les Parties s’informent, par écrit, de l’accomplissement 

de leurs procédures internes requises à cet effet. 

Le présent Accord s’applique à son entrée en vigueur : 

a) En matière fiscale pénale, à cette même date; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette même 

date, mais uniquement en ce qui concerne les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la 

suite, ou, à défaut d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date 

ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant un 

préavis de dénonciation adressé par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante. 
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2. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du deuxième mois suivant l’expiration 

d’un délai de six mois à compter de la date de réception, par l’autre Partie contractante, du préavis 

de dénonciation. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de l’article 8 en ce qui concerne les renseignements obtenus dans le cadre de son 

application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

FAIT à San José, le 29 mars 2011, en double exemplaire, en langues néerlandaise, espagnole 

et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. H. M. VAN BONZEL  

Pour la République du Costa Rica : 

F. HERRERO ACOSTA  
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

COSTA RICA CONCERNANT L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE 

L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

COSTA RICA RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République du 

Costa Rica, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. (Article 5. Protection des données) 

1. Si des données personnelles sont échangées dans le cadre de l’Accord entre le Royaume 

des Pays-Bas et la République du Costa Rica relatif à l’échange de renseignements en matière 

fiscale (ci-après dénommé « l’Accord »), les dispositions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité destinataire n’utilise ces renseignements que pour les buts énoncés et se 

conforme aux conditions prescrites par l’autorité qui les fournit; une telle utilisation est également 

autorisée, sous réserve du consentement écrit prévu à l’article 8, pour engager des poursuites 

contre les auteurs d’infractions graves et prévenir de telles infractions ainsi que pour faire face aux 

menaces graves à la sécurité publique; 

b) L’autorité destinataire informe l’autorité qui fournit les renseignements, si celle-ci lui en 

fait la demande, de l’usage qu’elle a fait des renseignements fournis; 

c) Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux agences compétentes. Toute 

communication ultérieure des renseignements à d’autres agences ne peut avoir lieu qu’avec 

l’accord préalable écrit de l’autorité qui les fournit; 

d) L’autorité qui fournit les renseignements prend toutes les précautions nécessaires pour 

s’assurer que les renseignements fournis sont exacts et qu’ils sont nécessaires et proportionnels au 

but auquel ils sont destinés. Toute restriction relative à la communication de données prescrite par 

la législation interne applicable est respectée. S’il s’avère que des données inexactes ou des 

données qui n’auraient pas dû être fournies ont été communiquées, l’autorité destinataire en est 

informée sans délai et est tenue de rectifier ou supprimer ces données dans les meilleurs délais; 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données qui ont été communiquées 

à son sujet ainsi que de l’utilisation qui en sera faite. La communication de ces informations n’est 

pas obligatoire si, tout bien considéré, l’intérêt public l’emporte sur l’intérêt de la personne 

concernée. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée à être informée des données 

existantes à son sujet est soumis à la législation interne de la Partie contractante sur le territoire 

souverain de laquelle est adressée la demande de renseignements; 

f) L’autorité destinataire engage sa responsabilité, conformément à sa législation nationale, 

envers toute personne subissant un préjudice résultant de la communication de données en vertu du 

présent Protocole. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant à la personne ayant 

subi un préjudice que celui-ci a été causé par l’autorité ayant fourni les données; 
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g) Si la législation interne de l’autorité fournissant les données prévoit la destruction des 

données personnelles fournies à l’expiration d’un délai donné, cette autorité en informe l’autorité 

destinataire. Indépendamment de tels délais, les données personnelles communiquées sont détruites 

dès qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies; 

h) L’autorité fournissant les données et l’autorité destinataire sont tenues de consigner 

officiellement la communication et la réception de données personnelles; 

i) L’autorité fournissant les données et l’autorité destinataire sont tenues de prendre des 

mesures effectives pour protéger les données personnelles communiquées contre tout accès, toute 

modification et toute divulgation non autorisés. 

Article 2. (Article 5. Notification sur demande) 

En vue de faciliter l’échange de renseignements dans le cadre de l’Accord, lorsque les 

renseignements reçus par l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas suffisants pour lui 

permettre de donner suite à la demande, elle en informe l’autorité compétente de la Partie 

requérante et demande des renseignements supplémentaires, selon que de besoin, pour permettre le 

traitement efficace de la demande.  

Article 3. (Amendements à l’Accord)  

À tout moment après l’entrée en vigueur de l’Accord, une Partie contractante peut proposer 

des amendements afin de le rendre conforme aux normes reconnues sur le plan international 

concernant l’échange de renseignements à des fins fiscales. À la réception d’une telle proposition, 

l’autre Partie contractante engage des négociations de bonne foi concernant cette proposition. 

Article 4 

À la lumière de l’application de l’Accord, ou afin de tenir compte de l’évolution de la 

situation, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut proposer des amendements au présent 

Accord. Dans un tel cas, il est entendu que l’autre Partie contractante acceptera de tenir des 

discussions en temps voulu dans le but de réviser les dispositions du présent Accord. 

a) L’autorité compétente peut entamer des discussions : 

i) Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre juridiction un accord prévoyant 

d’autres formes d’échange de renseignements; 

ii) Si la République du Costa Rica conclut avec une autre juridiction un accord 

prévoyant d’autres formes d’échange de renseignements; 

iii) Si l’une ou l’autre des Parties contractantes adopte une nouvelle législation 

permettant d’autres formes d’échange de renseignements; 

b) Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre juridiction des arrangements 

prévoyant l’échange de renseignements en matière fiscale qui, sur des points substantiels, sont 

moins astreignants que ceux visés par l’Accord, la République du Costa Rica pourra entamer des 

discussions avec le Royaume des Pays-Bas en vue d’amender l’Accord et d’obtenir des 

arrangements similaires. 
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Article 5 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 

République du Costa Rica relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale et entre en 

vigueur à la même date que l’Accord. 

Article 6 

Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, amender le présent Protocole à tout 

moment par écrit. Un tel amendement entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

notification, par chaque Partie à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement 

des procédures constitutionnelles ou internes requises à cet effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à San José, le 29 mars 2011, en double exemplaire en langues néerlandaise, espagnole et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

J. H. M. VAN BONZEL 

Pour la République du Costa Rica :  

F. HERRERO ACOSTA  
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No. 50027 

____ 

 

United States of America 
 

and 
 

Greece 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 

the Hellenic Republic for the operation of re-broadcasting stations in Greece (with an-

nexes). Washington, 20 May 1996 

Entry into force:  17 March 1997 by notification, in accordance with article IX  

Authentic texts:  English and Greek 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Grèce 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-

blique hellénique relatif à l'exploitation des stations de rediffusion en Grèce (avec an-

nexes). Washington, 20 mai 1996 

Entrée en vigueur :  17 mars 1997 par notification, conformément à l'article IX  

Textes authentiques :  anglais et grec 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50028 

____ 

 

United States of America 
 

and 
 

Costa Rica 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 

Costa Rica for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). San José, 

22 April 1996 

Entry into force:  22 April 1996 by signature, in accordance with article 8  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 

 

 

 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Costa Rica 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Costa 

Rica relatif à la coopération dans le Programme GLOBE (avec annexes). San José, 

22 avril 1996 

Entrée en vigueur :  22 avril 1996 par signature, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DU COSTA RICA RELATIF À LA COOPÉRATION DANS 

LE PROGRAMME GLOBE 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Costa Rica (ci-après 

dénommés les Parties), 

Souhaitant sensibiliser davantage les élèves du monde entier à l’environnement mondial, 

Soucieux de contribuer à une meilleure compréhension scientifique de la planète, et 

Désireux de contribuer à l’amélioration des résultats scolaires en sciences et en 

mathématiques, 

Sont convenus de coopérer dans le cadre du Programme mondial d’éducation et d’observation 

pour la défense de l’environnement (ci-après désigné « Programme GLOBE »), comme suit : 

Article premier. Programme GLOBE 

Le Programme GLOBE est un programme international, scientifique et éducatif, dans le 

domaine de l’environnement, qui réunira élèves, enseignants et chercheurs pour étudier 

l’environnement mondial. Il permettra d’établir un réseau international d’élèves, de la maternelle à 

la terminale (ou équivalent), qui étudieront les questions environnementales, procèderont à des 

mesures environnementales et partageront les données environnementales utiles avec la 

communauté scientifique internationale. 

Article 2. Agences en charge de la coopération  

Les agences chargées de la coopération et de la coordination dans le cadre du présent Accord 

sont, pour les États-Unis d’Amérique, la National Oceanic and Atmospheric Administration 

(administration nationale pour les océans et l’atmosphère), en collaboration avec d’autres agences 

gouvernementales des États-Unis participant au Programme GLOBE, et pour le Costa Rica, le 

Ministère de l’éducation nationale. 

Article 3. Responsabilités respectives 

I. Les États-Unis s’engagent à : 

1. Choisir les établissements américains qui participeront au Programme GLOBE (les détails 

sur ces établissements figurent à l’annexe A); 
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2. Déterminer, en consultation avec les scientifiques et les éducateurs internationaux, les 

mesures environnementales GLOBE et les types d’équipement nécessaires pour ces mesures 

(décrits à l’annexe B); 

3. Choisir les principales équipes d’enquêteurs pour les mesures environnementales GLOBE 

et accompagner les membres américains qui y participent; 

4. Étalonner, s’il y a lieu, l’équipement de mesure ne pouvant être étalonné par les 

enseignants et élèves participant au Programme GLOBE; 

5. Élaborer, en consultation avec les scientifiques et les éducateurs internationaux, des outils 

pédagogiques GLOBE; 

6. Traduire dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies les 

instructions concernant les procédures de mesure et les protocoles de communication des données 

du Programme et les transmettre, accompagnées de tous les matériels pédagogiques GLOBE 

généraux, au Costa Rica, qui les reproduira en tant que de besoin; 

7. Organiser des sessions de formation annuelles régionales à l’intention des coordinateurs 

du Programme dans le pays et des enseignants collaborant au Programme, qui formeront à leur tour 

d’autres enseignants GLOBE au Costa Rica, et transmettre un exemplaire des matériels de 

formation GLOBE au Costa Rica; 

8. Concevoir, élaborer, exploiter et entretenir des moyens de traitement des données issues 

du Programme GLOBE, ainsi que d’autres technologies et équipements nécessaires; 

9. Fournir des logiciels GLOBE, en tant que de besoin, pour les ordinateurs des 

établissements scolaires GLOBE au Costa Rica (dans toute la mesure du possible, le texte figurant 

sur les écrans sera accessible dans une des six langues de l’Organisation des Nations Unies choisie 

par l’élève); 

10. Recevoir les données environnementales communiquées par les établissements scolaires 

GLOBE du monde entier, et élaborer et fournir les images de l’environnement mondial qui en 

résultent (produits de visualisation) au Costa Rica; et 

11. Évaluer périodiquement l’ensemble du Programme GLOBE, en consultation avec les 

coordinateurs de pays, et le modifier si nécessaire. 

II. Le Costa Rica s’engage à : 

1. Déterminer les établissements scolaires costariciens qui participeront au Programme 

GLOBE (les détails figurent à l’annexe A) et fournir aux États-Unis une liste à jour de ces 

établissements à chaque rentrée scolaire; 

2. Faire en sorte que les établissements scolaires GLOBE du Costa Rica réalisent les 

activités fondamentales des établissements scolaires GLOBE figurant à l’annexe A (procéder aux 

mesures environnementales GLOBE, transmettre les données, et recevoir et utiliser les images 

environnementales GLOBE à l’échelle mondiale qui en résultent, en utilisant des matériels 

pédagogiques GLOBE, sous la direction d’enseignants formés pour faire partie du Programme); 

3. Désigner un point de contact officiel du Gouvernement du Costa Rica, qui sera chargé des 

communications au niveau des politiques avec le Directeur du Programme GLOBE; 

4. Désigner un coordinateur pour le pays chargé de la gestion quotidienne, du contrôle et de 

la promotion du Programme GLOBE au Costa Rica; 
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5. S’assurer que le coordinateur du pays et certains enseignants du Programme GLOBE 

participent à une formation régionale sur le Programme pour que, à leur tour, ils donnent cette 

formation à au moins un enseignant dans chaque établissement scolaire du Programme GLOBE au 

Costa Rica; 

6. S’assurer que les matériels pédagogiques GLOBE sur les procédures de mesure et les 

protocoles de communication de données sont appliqués dans les établissements costariciens 

participant au Programme GLOBE et que les matériels pédagogiques GLOBE généraux sont 

convenablement traduits, adaptés, reproduits et distribués à tous les établissements costariciens 

participant au Programme; 

7. S’assurer que les établissements scolaires GLOBE du Costa Rica disposent de 

l’équipement de mesure nécessaire pour procéder aux mesures environnementales GLOBE (décrit 

à l’annexe B); 

8. S’assurer que les enseignants et les élèves des établissements scolaires costariciens 

participant au Programme étalonnent l’équipement de mesure suivant les procédures indiquées 

dans les instructions pédagogiques GLOBE; 

9. S’assurer que les établissements scolaires GLOBE du Costa Rica disposent de 

l’équipement informatique et de communication nécessaire (décrit à l’annexe C) pour transmettre 

les mesures environnementales GLOBE, recevoir et utiliser les produits de visualisation GLOBE, 

ou qu’ils prennent à ces fins d’autres dispositions dont il sera convenu (le coordinateur du 

Costa Rica aura au moins besoin d’un accès à l’Internet de manière à ce que toutes les données sur 

les mesures recueillies par les établissements scolaires GLOBE du Costa Rica soient transmises 

par ce moyen); 

10. Évaluer périodiquement les opérations GLOBE au Costa Rica et aider les États-Unis à 

effectuer une évaluation périodique de l’ensemble du Programme GLOBE. 

Article 4. Dispositions financières  

Chaque Partie prendra en charge les coûts liés à l’exercice de ses responsabilités aux termes 

du présent Accord. Les obligations de chaque Partie conformément au présent Accord sont 

soumises aux procédures de financement respectives et à la disponibilité des fonds alloués, du 

personnel et d’autres ressources. La conduite des activités relevant du présent Accord se fera dans 

le respect des lois et des règlements pertinents des deux Parties. 

Article 5. Échange de données et produits 

Les données des mesures environnementales, les produits de visualisation, les logiciels et 

matériels pédagogiques GLOBE seront disponibles dans le monde entier sans restriction sur leur 

utilisation ou leur redistribution. 

Article 6. Communication d’informations sur le Programme GLOBE 

Chaque Partie peut communiquer des informations sur le Programme GLOBE si elle l’estime 

nécessaire, sans consultation préalable avec l’autre Partie. 
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Article 7. Douanes et immigration 

Chaque Partie, dans la mesure permise par ses lois et règlements, facilitera l’entrée sur son 

territoire et la sortie de son territoire des personnes et des biens nécessaires à la mise en œuvre du 

présent Accord et autorisera l’entrée de tels produits sur son territoire sans droits de douane ni 

autres droits similaires. 

Article 8. Entrée en vigueur, amendement et abrogation  

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et restera en 

vigueur pendant cinq ans. Il sera tacitement reconduit tous les cinq ans, à moins que l’une des 

Parties décide de le dénoncer moyennant un préavis écrit de trois mois à l’autre Partie. Il peut être 

dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des Parties sur notification écrite préalable de trois 

mois. Il peut être modifié par consentement écrit entre les deux Parties. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

PETER JON DE VOS 

Ambassadeur des États-Unis d’Amérique 

Pour le Gouvernement du Costa Rica : 

EDUARDO DORYAN GARRÓN 

Ministre de l’éducation nationale 

RENÉ CASTRO SALAZAR 

Ministre de l’environnement et de l’énergie  

FAIT à San José, le 22 avril 1996, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les 

deux textes faisant également foi. 
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ANNEXE A. ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES GLOBE  

Chaque pays partenaire sera chargé de choisir ses établissements scolaires participants. Ces 

établissements devraient être choisis de façon à satisfaire les objectifs du Programme GLOBE. 

Plus particulièrement, les pays devraient choisir de préférence, dans la sélection des établissements 

scolaires, ceux qui porteront au maximum le nombre d’élèves participant au Programme dans le 

monde entier. Les pays devraient également favoriser la participation d’établissements scolaires 

situés dans des régions qui produiront des données de mesure importantes pour la communauté 

scientifique nationale. 

Les élèves de tous les établissements scolaires GLOBE, dans le monde entier, se livreront aux 

activités fondamentales suivantes : ils procèderont à des mesures environnementales dans leur 

établissement scolaire ou dans leur environnement proche; ils communiqueront leurs données à un 

centre de traitement de données GLOBE; ils recevront des images graphiques vives de 

l’environnement mondial (produits de visualisation) sur écran, créées à partir de leurs données et 

de celles des autres établissements scolaires dans le monde entier. Enfin, ils étudieront 

l’environnement en établissant un rapport entre leurs observations et les produits de visualisation 

qui en ont résulté avec les sujets d’ensemble de l’environnement. Toutes ces activités seront 

dirigées par des enseignants spécialement formés (les enseignants formés au Programme GLOBE). 

Les élèves utiliseront le matériel pédagogique GLOBE dans leurs établissements scolaires et 

seront guidés par des enseignants spécialement formés. Ce matériel expliquera les procédures 

permettant de procéder à des mesures environnementales et les protocoles de communication de 

données; il expliquera également la signification des mesures; il guidera l’utilisation des produits 

de visualisation et il intégrera les aspects expérimentaux du Programme dans une étude générale de 

l’environnement. 

Les établissements scolaires aux États-Unis et dans le reste du monde ne faisant pas partie du 

Programme GLOBE pourront devenir des établissements GLOBE affiliés en observant le 

fonctionnement du Programme GLOBE sur l’Internet. Les élèves de ces établissements scolaires 

pourront utiliser les produits de visualisation et matériels pédagogiques GLOBE accessibles en 

ligne. Tous les établissements scolaires affiliés au programme GLOBE seront encouragés à devenir 

des écoles participantes. 
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ANNEXE B. MESURES ENVIRONNEMENTALES ET ÉQUIPEMENT DU PROGRAMME 

GLOBE 

Les mesures environnementales GLOBE contribueront significativement à la compréhension 

scientifique de la dynamique de l’environnement mondial. Chaque établissement scolaire GLOBE 

procèdera à un ensemble fondamental de mesures environnementales dans les domaines importants 

suivants : atmosphère/climat, hydrologie/chimie de l’eau et biologie/géologie. Si possible, un 

établissement scolaire GLOBE pourra coordonner ses activités avec celles d’autres établissements, 

de façon à ce qu’un ensemble complet de mesures GLOBE soit disponible en ce qui concerne une 

localité. À mesure que le programme GLOBE évoluera, des mesures facultatives ne concernant pas 

tous les établissements GLOBE pourront être ajoutées afin d’étudier des questions 

environnementales locales. 

Les élèves de tous âges participeront activement au Programme GLOBE. La participation 

effective sera conçue en fonction de la tranche d’âge, CP – CM2, collège (6ème – 3ème) et lycée (de 

la seconde à la terminale) (ou leurs équivalents). Les élèves plus jeunes procèderont à des mesures 

limitées, qualitatives plutôt que quantitatives. Les élèves plus âgés procèderont d’autres mesures 

plus complexes, correspondant au niveau de leur classe. L’équipement de mesure ne devra pas 

nécessairement être standard mais des spécifications techniques seront indiquées.  

On trouvera ci-dessous une liste d’exemples de mesures de base et de l’équipement nécessaire 

pour y procéder. La liste complète sera élaborée dès le début du Programme et mise à jour 

périodiquement, comme indiqué à l’article 2.A.2, sur la base de l’expérience acquise lors de 

l’exécution du Programme GLOBE. 

MESURES (ÉQUIPEMENT NÉCESSAIRE) POUR LES ÉLÈVES DU CP AU CM2 : 

Études de l’atmosphère/du climat : 

Température de l’air (Thermomètre min/max) 

Précipitations (pluviomètre) 

Pression barométrique (Baromètre)  

Observation des nuages [Kit nuages (planches murales, diapositives, etc.)] 

Analyse d’images météorologiques (tirages papier – voir note ci-dessous) 

Études hydrologiques/hydrochimiques :  

Température de l’eau (thermomètre) 

pH de l’eau (papier de tournesol/colorimètre) 

Hydrochimie (kit d’analyse de l’eau) 

Évaluation hydrologique (images sur papier) 
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Études biologiques/géologiques : 

Biométrie (mètre à ruban, clinomètres) 

Identification des espèces (clés dichotomiques simples)  

Température du sol (thermomètre)  

Évaluation du couvert végétal (tirages papier) 

MESURES (ÉQUIPEMENT NÉCESSAIRE) POUR LES ÉLÈVES DU COLLÈGE/LYCÉE : 

Études de l’atmosphère/du climat : 

Température de l’air (thermomètre max/min)  

Précipitations (pluviomètre) 

Pression barométrique (baromètre) 

Point de rosée (psychromètre fronde)  

Vitesse/direction du vent (anémomètre, girouette) 

Gaz à l’état de trace (à définir)  

Observations des nuages (kit de nuages) 

Analyse d’images météorologiques (images sur papier) 

Études hydrologiques/hydrochimiques : 

Température de l’eau (thermomètre) 

pH de l’eau (stylos pH, pH-mètre)  

Hydrochimie (kit d’analyse de l’eau) 

Humidité du sol (à définir) 

Évaluation hydrologique (tirages papier) 

Études biologiques/géologiques : 

Biométrie (mètre à ruban, clinomètres) 

Identification des espèces (clés, référentiels taxonomiques)  

Phénologie (appareil photo, film)  

État de santé (textes, plaques couleur, ressources locales)  

Température du sol (thermomètre) 

Types de sol (manuels de prospections pédologiques, clés) 

Mesures par systèmes de géolocalisation (GPS) (à effectuer, lorsque cela est nécessaire, par 

les États-Unis afin de déterminer la position des sites d’étude GLOBE au sol)  

Évaluation de l’occupation du sol/du couvert végétal (tirages papier) 
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Remarque : Références aux « tirages papier » – Dans la mesure du possible, ces études seront 

réalisées en utilisant des tirages papier produits à partir d’ensembles de données de satellites 

météorologiques tels que GEOS/Meteosat et de systèmes d’observation de la Terre tels que 

Landsat/SPOT, que les États-Unis fourniront. 
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ANNEXE C. SYSTÈMES INFORMATIQUES ET DE COMMUNICATION DU PROGRAMME 

GLOBE  

En vue de profiter au maximum du Programme GLOBE, tous les établissements scolaires 

seront encouragés à utiliser un réseau international d’informations, dans un premier temps au 

moyen de l’Internet, ainsi que des ordinateurs scolaires utilisant des logiciels permettant des 

présentations multimédias. La technologie associée au Programme GLOBE continuera à évoluer et 

les participants seront encouragés à se mettre à jour. On trouvera ci-dessous une description des 

systèmes informatiques et de communication GLOBE répondant aux exigences du Programme 

GLOBE. 

Les États-Unis adapteront ou mettront au point des logiciels pour des configurations 

compatibles avec IBM et Apple Macintosh afin de soutenir les activités scolaires requises par le 

Programme GLOBE, à savoir la saisie de données, l’analyse de données et l’utilisation des 

produits de visualisation. La planification actuelle appelle à limiter ces efforts de développement 

de logiciels aux ordinateurs compatibles IBM ou Apple Macintosh capables de fonctionner avec le 

protocole TCP/IP et supportant un logiciel client web, tel que Mosaic, avec des extensions 

GLOBE. Pour ce faire, les caractéristiques générales de cette configuration minimum utilisable par 

les établissements scolaires GLOBE sont les suivantes :  

A) Pour les systèmes compatibles avec IBM : processeur 386 SX, Windows 3.1 en mode 

amélioré, 4 Mo de RAM, 60 Mo d’espace disque disponible et une connexion Internet directe ou 

par ligne commutée en utilisant un modem 14 400 bps et des protocoles Slip et PPP, de préférence 

avec un protocole de compression de données V.42bis, qui permet un débit de 57 600 

octets/seconde; et B) pour les systèmes compatibles avec Apple Macintosh : un processeur 68030 

20 MHz, 4 Mo de RAM, 60 Mo d’espace disque disponible, et une connexion directe à l’Internet 

ou par ligne commutée en utilisant un modem 14 400 bps et des protocoles Slip et PPP, de 

préférence avec un protocole de compression de données V.42bis qui permet un débit de 57 600 

octets/seconde. 

Un système informatique plus performant est actuellement en cours d’élaboration avec la 

configuration suivante : un processeur 486/66; 16 Mo de RAM; un disque dur de 500 Mo; un 

écran super VGA; un lecteur CD-ROM à double vitesse; une carte son et une carte d’accélération 

MPEG. 

Il est reconnu qu’il existe un large éventail de capacités techniques parmi les établissements 

scolaires GLOBE potentiels. La diversité des technologies dont peuvent disposer les écoles du 

monde entier peut demander, dans certains cas, que les mesures environnementales soient 

transmises sur papier et que divers médias soient utilisés pour distribuer les produits de 

visualisation, y compris la photographie et la télévision. Toutes les écoles souhaitant participer au 

Programme seront acceptées.  
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No. 50029 

____ 

 

United States of America 
 

and 
 

Indonesia 

Memorandum of Agreement between the United States of America and Indonesia 

concerning the provision of assistance to the Directorate General of Air 

Communications of Indonesia (with annex and schedule). Washington, 3 April 1996, and 

Jakarta, 3 May 1996 

Entry into force:  3 May 1996 by signature, in accordance with article XII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 

The text of the schedule is not published herein, in accordance with article 12(2) of the General Assembly Regulations to 

give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the UN 

Secretariat. 

 

 

 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Indonésie 

Mémorandum d'accord entre les États-Unis d’Amérique et l’Indonésie relatif à la prestation 

d’assistance à la Direction générale des communications aériennes de l’Indonésie (avec 

annexe et tableau). Washington, 3 avril 1996, et Jakarta, 3 mai 1996 

Entrée en vigueur :  3 mai 1996 par signature, conformément à l'article XII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 

Le texte du tableau n'est pas publié ici, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 

Secrétariat dans le domaine des publications. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET 

L’INDONÉSIE RELATIF À LA PRESTATION D’ASSISTANCE À LA 

DIRECTION GÉNÉRALE DES COMMUNICATIONS AÉRIENNES DE 

L’INDONÉSIE 

Considérant que l’Administration fédérale de l’aviation du Département des transports des 

États-Unis d’Amérique, ci-après dénommée « la FAA », est autorisée à fournir contre 

remboursement à des gouvernements étrangers certains services pour encourager et favoriser le 

développement de l’aviation civile et du commerce aérien, et  

Considérant que la Direction générale des communications aériennes du Ministère des 

transports et des communications de la République d’Indonésie, ci-après dénommée « la DGCA », 

a demandé que de tels services soient fournis, 

La FAA et la DGCA, ci-après dénommées « les parties », sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l’Accord 

Le présent Mémorandum d’accord vise à établir les modalités et les conditions dans lesquelles 

la FAA, sous réserve de la disponibilité des ressources dans les délais, fournira une assistance à la 

DGCA dans le cadre de l’évaluation en cours du système de certification des aéronefs indonésiens 

par la FAA. L’évaluation porte sur une proposition visant à étendre les limites de l’Accord 

bilatéral de navigabilité entre les États-Unis et la République d’Indonésie (BAA) pour inclure des 

dispositions pour l’acceptation par les États-Unis du Certificat de navigabilité pour l’exportation 

de la DGCA pour les avions de la catégorie transport conçus et fabriqués en Indonésie. 

L’évaluation de la FAA comprend l’évaluation de la compétence technique de la DGAC, de ses 

capacités, de son pouvoir réglementaire et de son efficacité; des lois, règlements et des pratiques 

en matière de navigabilité; et des capacités en matière de conception, de production et de 

certification de navigabilité des avions de la catégorie transport. À cette fin, la FAA mettra son 

personnel à disposition pour aider et observer la DGCA dans la certification de l’avion à 

turbopropulseurs N-250-100. L’effort de la FAA est ci-après dénommé « suivi de certification. » 

Article II. Description des services 

A. Les activités d’assistance technique spécifiques qui doivent être fournies par la FAA à la 

DGCA seront définies dans des annexes du présent Mémorandum d’accord. Les parties 

conviennent que ces annexes incluront un tableau des services du programme (ci-après dénommé 

« tableau ») contenant les informations visées à l’article III du présent Mémorandum d’accord. Une 

fois signés par les deux parties, ces annexes et tableaux feront partie du présent Mémorandum 

d’accord. 

B. Selon les modalités et conditions du présent Mémorandum d’accord et de ses annexes, la 

FAA, sous réserve de la disponibilité des ressources dans les délais, évaluera le système 

indonésien actuel de certification des aéronefs et fournira une assistance technique dans plusieurs 

domaines, notamment – mais non exclusivement – dans les domaines suivants : cellules des 

aéronefs, systèmes de propulsion, systèmes mécaniques, systèmes électriques, inspection de la 
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fabrication, essais en vol et exploitation/maintenance (Groupe d’évaluation des aéronefs). Les 

coûts spécifiques aux réunions de gestion nécessaires de la FAA et de la DGCA liées au suivi de 

certification N-250 et au programme d’évaluation dans le cadre du BAA seront également couverts 

par le présent Mémorandum d’accord. Toute formation requise continuera d’être assurée en vertu 

d’un appendice de l’annexe 2 du Mémorandum d’accord NAT-I-2915. 

C. L’évaluation et l’assistance technique incluent mais ne se limitent pas à : 

1. La mise à disposition d’une expertise technique et de gestion pour examiner le système de 

certification des aéronefs de la DGCA, notamment en ce qui concerne les normes, les pratiques, les 

procédures, le développement du personnel et les programmes de formation dans le domaine de la 

navigabilité; 

2. L’assistance à la DGCA dans l’acquisition de la compétence de certification des aéronefs; 

3. La mise à disposition du personnel et des services nécessaires pour l’accomplissement des 

tâches que la DGCA juge appropriées afin de développer son système de réglementation de la 

navigabilité et de certification d’aéronefs et d’approuver la conception du type N-250-100;  

4. La mise à disposition d’une assistance dans la réalisation des programmes visant à 

améliorer, à faire fonctionner et à évaluer le système indonésien de certification des aéronefs; 

5. Le contrôle de la conformité de la certification du N-250-100 de la DGCA avec les 

normes, pratiques et procédures des États-Unis en matière de navigabilité. 

Article III. Tableau des services du programme 

A. Les parties élaboreront des tableaux qui figureront dans des annexes au présent 

Mémorandum d’accord et décriront en détail chaque activité de suivi de certification qui sera 

effectuée en vertu du présent Mémorandum d’accord sur une période de douze mois. Chaque 

annexe et tableau pourra être mis à jour au besoin au cours de sa période de validité. Tout nouveau 

tableau de 12 mois sera inclus dans des annexes supplémentaires au présent au Mémorandum 

d’accord afin de tenir compte des activités de suivi de certification pour l’année à venir. 

B. Chaque tableau contient les informations suivantes : 

1. Date d’activité – Indique les dates réelles de l’activité. La durée du voyage n’est pas 

incluse dans les dates indiquées mais aura lieu avant et après la période concernée; 

2. Activité/Description – Contient un titre et une courte description de chaque activité de 

suivi de certification; 

3. Lieu – Indique la ville, l’État ou le pays où a lieu l’activité; 

4. Employés de la FAA – Comprend les employés de la FAA qui participeront à chaque 

activité; 

5. Préparation/suivi – Détaille le nombre d’heures imputées à cette activité pour le temps de 

l’activité de préparation et de suivi. Le temps total par personne pour les activités de préparation et 

de suivi ne devrait pas dépasser la durée de l’activité technique; 

6. Indicateur comptable – Définit chaque activité dans le tableau figurant dans les annexes 

au présent Mémorandum d’accord. Chaque indicateur comptable est unique et doit être mentionné 

sur toute correspondance (soldes du compte, etc.) relative aux dispositions financières du présent 

Mémorandum d’accord; 
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7. Coût de la rémunération et des avantages sociaux du personnel – Contient le coût total de 

la rémunération et des avantages sociaux du personnel, ainsi que les frais et les coûts 

administratifs; 

8. Coût du voyage; 

9. Coût total – Détaille le coût total estimé de chaque activité dans le tableau figurant dans 

les annexes au présent Mémorandum d’accord. 

Article IV. Statut du personnel de la FAA 

A. La FAA affectera du personnel pour accomplir les tâches convenues dans le tableau 

figurant dans les annexes au présent Mémorandum d’accord. Le personnel de la FAA affecté à 

toute activité conservera son statut de fonctionnaire du Gouvernement des États-Unis et d’employé 

de la FAA. La supervision de ce personnel et son administration seront conformes aux politiques et 

procédures de la FAA, qui est une agence du Gouvernement des États-Unis. Le personnel 

s’acquittera de ses fonctions avec le plus haut niveau de professionnalisme, comme le requiert la 

FAA. 

B. Le personnel de la FAA bénéficiera des mêmes privilèges et immunités que ceux qui sont 

accordés au personnel administratif et technique de l’ambassade des États-Unis en vertu de la 

Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. Toutefois, il ne sera pas considéré 

comme faisant partie du personnel de l’ambassade du fait qu’il jouit de ces privilèges et 

immunités. 

C. La valeur des services fournis en vertu du présent Mémorandum d’accord par la FAA en 

tant qu’agence gouvernementale des États-Unis ne sont pas imposés par le Gouvernement de 

l’Indonésie. 

Article V. Appui du Gouvernement hôte 

A. Les employés de la FAA se chargeront de toutes les réservations d’hôtel et voyageront 

directement. 

B. La DGCA procurera l’appui suivant aux employés de la FAA, sans frais pour la FAA ni 

pour ses employés : 

1. Exonération des droits d’entrée et des visas de sortie pour les employés de la FAA 

pendant leur période d’affectation, comme prévu dans le tableau figurant dans les annexes au 

présent Mémorandum d’accord; 

2. En conformité avec les annexes au présent Mémorandum d’accord, les employés de la 

FAA affectés dans le pays bénéficieront de la facilitation du passage devant les douanes 

indonésiennes de tous les envois, y compris de leurs biens personnels. La DGCA aidera également 

à localiser tout envoi et bien retardé ou perdu pendant le transit en Indonésie; 

3. Tous frais d’évacuation sanitaire qui pourraient être engagés pour les employés de la FAA 

lors de leur mission en Indonésie; 

4. Toute l’assistance nécessaire pour le transport local en Indonésie (par exemple, les 

réservations de train entre Jakarta et Bandung, Indonésie). 
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C. La DGCA appuiera et sollicitera la participation de toutes les agences de la République 

d’Indonésie pour qu’elles fournissent les informations dont a besoin la FAA pour s’acquitter de ses 

obligations en vertu du présent Mémorandum d’accord ou de ses annexes. 

D. Si pour une raison quelconque la DGCA est incapable de fournir la totalité de l’appui 

indiqué dans chacune des activités énumérées dans les annexes ou si l’appui fourni n’est pas 

équivalent à ce que prescrivent les règlements pertinents de la FAA ou autres règlements des États-

Unis, la FAA se procurera cet appui et en imputera le coût à la DGCA. 

Article VI. Dispositions financières 

A. Le calcul des coûts estimés et réels inclura les éléments suivants : 

1. Coût de la rémunération et des avantages sociaux du personnel – Ce chiffre est basé sur le 

salaire horaire et les avantages sociaux de chaque participant et sur les coûts administratifs 

encourus par la FAA dans le soutien à chaque participant. 

2. Frais de voyage – Comprend le coût estimé du voyage par avion et celui des indemnités 

journalières de subsistance pour chaque activité, y compris l’hébergement, les repas et les frais 

accessoires, conformément aux règlements du Gouvernement des États-Unis concernant les 

voyages. 

B. Lors de la signature du présent Mémorandum d’accord par les deux parties, mais avant la 

mise en œuvre de chaque annexe, la DGCA devra payer des avances en dollars des États-Unis à la 

FAA pour les coûts totaux estimés figurant à l’annexe pour la période de 12 mois. La période de 

12 mois débutera le 1er avril, premier jour de l’exercice fiscal indonésien. 

C. Le paiement de l’avance aura lieu à la FAA dans un compte d’avances. Au fur et à mesure 

que les frais pour les activités s’accumuleront, la FAA effectuera des retraits du compte d’avances 

et en informera la DGCA. Cette dernière recevra de la FAA une facture portant la mention « Ne 

pas payer » qui indiquera, dans le détail, le montant des fonds prélevés sur le compte d’avances 

pour chaque activité. 

D. Aucune activité ne sera lancée par la FAA, à moins que le montant total des fonds versés 

à l’avance pour la FAA ne soit égal ou supérieur au coût estimé de cette activité. Si le compte 

d’avances est épuisé, le paiement est dû au plus tard trois semaines avant la date prévue de 

l’activité. 

E. Les montants indiqués dans le présent Mémorandum d’accord sont des estimations et 

peuvent être ajustés pour recouvrer les coûts réels de la FAA. Si les coûts réels devaient dépasser 

l’estimation de plus de 10 %, la FAA en avisera la DGCA et l’annexe sera modifiée conformément 

à l’article VII du présent Mémorandum d’accord. 

F. Tous les paiements doivent être effectués en dollars des États-Unis et transmis à l’adresse 

suivante : 

Administration fédérale de l’aviation 

Accounting Operations Division, ABA-210 

800 Independence Ave., S.W. 

Washington, DC 20591 

G. Dans le cas où le montant de l’avance annuelle dépasse le montant dû pour les services 

rendus au cours de cette période de 12 mois, la FAA attribuera le solde de l’avance aux 12 mois 
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suivants. Toutefois, à la demande de la DGCA ou lors de la dénonciation du présent Mémorandum 

d’accord, la FAA remboursera le montant payé en trop. 

H. La FAA fournira à la DGCA des rapports périodiques sur la situation du compte, ce qui 

permettra de rapprocher le montant avancé par rapport aux coûts réels des services rendus. Les 

rapports de situation : 

1. Identifieront les charges à payer au moment de la facturation et des périodes couvertes; et 

2. Seront transmis pour information à l’ambassade des États-Unis à Jakarta aux adresses 

suivantes : 

Ambassade : Ambassade des États-Unis d’Amérique 

 Jalan Medan Merdeka Selatan 5 

 Jakarta (Indonésie) 

DGCA : Direction générale des communications aériennes 

 Direction de la certification de navigabilité 

 3ème étage, Gedung Merpati Nusantara 

 Jalan Angkasa, Blok B15, Kavling 2-3 

 Kemayoran 

 Jakarta 10720 

 Indonésie 

I. La FAA a attribué le numéro NAT-I-3287 au présent Mémorandum d’accord. Il doit être 

mentionné dans toute correspondance qui s’y rapporte. Un indicateur comptable sera attribué à 

chaque activité détaillée dans l’annexe et sera également mentionné dans la correspondance 

relative à chaque activité. 

J. Si des services supplémentaires en lien avec les activités décrites dans le tableau figurant 

dans les annexes au présent Mémorandum d’accord s’avèrent nécessaires, la date, la durée, le lieu 

et les estimations de coûts connexes seront déterminés d’un commun accord entre la FAA et la 

DGCA de l’Indonésie et documentés de façon appropriée dans un amendement au présent 

Mémorandum ou à ses annexes. 

K. En cas de dénonciation du présent Mémorandum d’accord, la DGCA remboursera la FAA 

pour les frais impayés. 

Article VII. Amendements 

A. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié par consentement mutuel des parties. 

Toute modification apportée aux services à procurer ou à d’autres dispositions fera l’objet d’un 

amendement écrit, signé par les deux parties, exposant la nature du changement. 

B. Les mises à jour du tableau qui affectent le coût estimatif total d’une activité à hauteur de 

10 % ou plus seront documentées dans un amendement à l’annexe et signé par les deux parties. 

D’autres mises à jour ou modifications pourront être décidées de manière informelle (par 

facsimilé, téléphone, etc.). La FAA fournira à la DGCA une mise à jour périodique du tableau, 

reflétant à la fois les mises à jour ou les modifications formelles et informelles. 
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Article VIII. Responsabilité 

La DGCA, agissant au nom du Gouvernement de la République d’Indonésie, s’engage à 

défendre toute poursuite contre le Gouvernement des États-Unis, la FAA ou toute autre 

administration ou fonctionnaire des États-Unis d’Amérique en cas de réclamation découlant 

d’activités réalisées dans le cadre du présent Mémorandum d’accord ou de ses annexes. Elle 

s’engage également à mettre hors de cause les États-Unis d’Amérique, la FAA ou toute autre 

institution ou tout fonctionnaire des États-Unis d’Amérique en cas de réclamation du 

Gouvernement de la République d’Indonésie, d’une de ses institutions ou de tiers à raison de 

préjudice corporel, de décès ou de dommages matériels découlant d’activités menées dans le cadre 

du présent Mémorandum d’accord ou de ses annexes. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou l’application du présent Mémorandum d’accord ou 

de ses annexes sera réglé par consultation entre les deux parties et ne sera pas renvoyé à un 

tribunal international ou à une tierce partie pour règlement. 

Article X. Points de contact 

A. Le point de contact de la FAA pour les questions découlant du présent Mémorandum 

d’accord et de ses annexes est : 

Mme Jennifer Arquilla 

Service de certification des aéronefs, AIR-4 

Administration fédérale de l’aviation 

800 Independence Ave., S.W. Bureau 814 

Washington, DC 20591 

Téléphone : (202) 267-3204 

Télécopie : (202) 267-5364 

B. Le point de contact de la DGCA pour les questions découlant du présent Mémorandum 

d’accord est : 

M. Diding Sunardi 

Chef de la Subdivision de l’administration et des programmes 

Direction de la certification de navigabilité 

3ème étage, Gedung Merpati Nusantara 

Jalan Angkasa, Blok B15, Kavling 2-3 

Kemayoran 

Jakarta 10720 

Indonésie 

Téléphone : [62] (21) 682-127  

Télécopie : [62] (21) 682-677 
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Article XI. Mise en œuvre 

A. Des représentants de la FAA et de la DGCA se réuniront périodiquement pour discuter de 

nouvelles activités qui pourraient être menées dans le cadre du programme. Les parties 

effectueront une fois par an un examen conjoint de l’état d’avancement des activités en cours du 

programme. 

Article XII. Date d’entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum d’accord prend effet dès la date de sa signature par les deux parties 

et restera en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé. Ses dispositions ou celles de ses annexes peuvent 

être dénoncées à tout moment par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de 60 jours 

adressé par écrit à l’autre partie. Dans un tel cas, la FAA aura 120 jours pour mener à bien ses 

activités. Les droits et obligations énoncés aux articles IV, VI, VIII, IX survivront à une telle 

dénonciation. 

Article XIII. Autorité  

La FAA et la DGCA souscrivent aux dispositions du présent Mémorandum d’accord, comme 

indiqué par la signature de leurs représentants dûment autorisés. 

Administration fédérale de l’aviation des États-Unis d’Amérique, 

Département des transports : 

JOAN W. BAUERLEIN 

Directrice du Bureau de l’aviation internationale 

Date : 13 avril 1996 

Directeur général du Département des communications aériennes de la République d’Indonésie, 

Ministère des transports : 

ZAINUDDIN SIKADO 

Directeur général des communications aériennes 

Date : 3 mai 1996 
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ANNEXE 1 AU MÉMORANDUM D’ACCORD LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET 

L’INDONÉSIE RELATIF À LA PRESTATION D’ASSISTANCE À LA 

DIRECTION GÉNÉRALE DES COMMUNICATIONS AÉRIENNES DE 

L’INDONÉSIE 

Article premier. Objet de l’annexe 

La présente annexe identifie les services spécifiques que doit fournir la FAA pour la DGCA, 

conformément au Mémorandum d’accord de base NAT-1-3287. 

Article II. Description des services 

La FAA mettra à disposition les services de spécialistes de la certification d’aéronefs. Ils se 

déplaceront selon que de besoin dans le cadre d’affectations temporaires (voyages en mission 

temporaire), tel que décrit dans le tableau 1 joint à la présente annexe. 

Article III. Dispositions financières 

La DGCA suivra les dispositions financières conformément à l’article VI du Mémorandum 

d’accord (NAT-I-3287) et effectuera un paiement anticipé de 533 713 dollars des États-Unis à la 

FAA pour les services qui sont décrits dans le tableau joint à la présente annexe. 

Article IV. Amendements 

La présente annexe peut être modifiée conformément à l’article VII du Mémorandum 

d’accord. 

Article V. Date d’entrée en vigueur et dénonciation 

La présente annexe restera en vigueur tant que les services décrits dans les présentes 

dispositions ne sont pas achevés (au plus tard le 31 mars 1997) ou tant que le Mémorandum 

d’accord (NAT-I-3287) ou la présente annexe ne sont pas dénoncés. Chaque partie peut dénoncer 

la présente annexe comme prévu à l’article XII du Mémorandum d’accord (NAT-I-3287). 
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Article VI. Autorité 

La FAA et la DGCA souscrivent aux dispositions de la présente annexe, comme indiqué par la 

signature de leurs représentants dûment autorisés. 

Administration fédérale de l’aviation des États-Unis d’Amérique, 

Département des transports : 

THOMAS E. MCSWEENY 

Directeur du Service de la certification des aéronefs 

Date : 19 avril 1996 

Directeur général du Département des communications aériennes, Département des transports : 

HERRY BAKTI 

Directeur de la Direction de la certification de navigabilité 

Date : 1er mai 1996
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[ BOSNIAN TEXT – TEXTE BOSNIAQUE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE RELATIF À 

L’ASSISTANCE ÉCONOMIQUE, TECHNIQUE ET CONNEXE AU BÉNÉFICE 

DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine 

(ci-après dénommés les « Parties »), 

Reconnaissant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique s’engage, en consultation et 

en coopération avec le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine, à fournir un programme 

d’assistance pour l’État de Bosnie-Herzégovine (« Bosnie-Herzégovine ») en vue de soutenir la 

paix et les réformes politiques et économiques, 

Reconnaissant le rôle important joué par les organismes privés des États-Unis dans la mise en 

œuvre de tels programmes, 

Désireux de renforcer et confirmer certains arrangements ainsi que de mettre en place un cadre 

pour gérer et faciliter l’assistance qui a été fournie à ce jour et pourrait l’être à l’avenir par le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique, sous réserve des lois et règlements applicables des 

États-Unis d’Amérique, et  

Reconnaissant que la Bosnie-Herzégovine est constituée de deux entités, à savoir la 

Fédération de Bosnie-Herzégovine et la Republika Srpska, tel qu’énoncé et convenu 

conformément à la Constitution de la Bosnie-Herzégovine et tel qu’établi à l’annexe 4 de 

l’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La mission diplomatique des États-Unis d’Amérique en Bosnie-Herzégovine est habilitée à 

assumer, dans le cadre du présent Accord, les responsabilités du Gouvernement des États-Unis 

d’Amérique et à s’en acquitter par le biais d’une section établie à cet effet.  

Article 2 

Le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine et le Gouvernement de l’entité recevant cette 

assistance :  

a) Contribueront, selon qu’il conviendra et d’un commun accord, compte tenu du personnel, 

des ressources et des moyens disponibles et de la situation économique générale, à la réalisation 

des objectifs pour lesquels une assistance pourrait être fournie;  

b) Prendront toutes les dispositions nécessaires pour que cette assistance soit utilisée de 

manière efficace; 

c) Fourniront au Gouvernement des États-Unis d’Amérique des renseignements complets et 

détaillés concernant la mise en œuvre de l’assistance fournie par ce dernier, ainsi que tous les 

autres renseignements utiles dont pourraient avoir besoin les représentants du Gouvernement des 
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États-Unis d’Amérique pour évaluer la nature, la portée et l’efficacité des programmes, projets et 

opérations d’assistance; 

d) Autoriseront, moyennant un préavis raisonnable, les représentants du Gouvernement des 

États-Unis d’Amérique à suivre et à contrôler les programmes, projets et opérations d’assistance 

ainsi que les dossiers qui s’y rapportent; et  

e) Limiteront les exigences en matière d’enregistrement et de notification pour les 

organismes publics ou privés chargés de mettre en œuvre les programmes d’assistance des États-

Unis en Bosnie-Herzégovine à un seul enregistrement par organisme avec le Gouvernement de la 

Bosnie-Herzégovine, qui sera mis à jour chaque année par l’organisme tant que celui-ci exerce en 

Bosnie-Herzégovine, à condition toutefois que ce dernier ne soit pas soumis à d’autres exigences 

d’enregistrement et de notification par une entité ou une de ses subdivisions.  

Article 3 

Afin que la population de la Bosnie-Herzégovine tire le plus grand parti de l’assistance prévue 

par le présent Accord, à moins qu’il n’en soit convenu autrement : 

a) Les services, produits de base, fournitures, équipements ou autres biens, y compris les 

biens immobiliers, utilisés dans le cadre des programmes d’assistance des États-Unis peuvent être 

importés, exportés, achetés, utilisés ou cédés en Bosnie-Herzégovine en franchise de droits, droits 

de douane, droits à l’importation, droits à l’exportation, taxe sur la valeur ajoutée (TVA), taxes sur 

l’achat ou la cession de biens immobiliers et d’autres taxes ou droits similaires exigibles; 

b) Les organismes publics ou privés chargés d’exécuter les programmes d’assistance des 

États-Unis en Bosnie-Herzégovine sont exonérés de l’impôt sur le revenu, des cotisations sociales 

ou d’autres droits exigibles en Bosnie-Herzégovine au titre des revenus découlant de la mise en 

œuvre des programmes d’assistance des États-Unis dans le cadre du présent Accord. Les revenus 

provenant d’autres activités menées en Bosnie-Herzégovine ne sont pas, au titre du présent 

Accord, exonérés des impôts et taxes en vertu des lois en vigueur en Bosnie-Herzégovine; 

c) Tous les membres du personnel (et leur famille), à l’exclusion des citoyens ou résidents 

permanents de Bosnie-Herzégovine, employés par des organismes publics ou privés chargés 

d’exécuter les programmes d’assistance des États-Unis ou ayant des liens contractuels avec de tels 

organismes, qui se trouvent en Bosnie-Herzégovine pour s’acquitter de tâches en lien avec les 

programmes d’assistance des États-Unis sont exonérés :  

1) De l’impôt sur le revenu, des cotisations de sécurité sociale ou de tous autres impôts 

perçus en Bosnie-Herzégovine au titre des revenus découlant des programmes 

d’assistance des États-Unis;  

2) De tous tarifs, droits de douane, droits à l’importation, TVA et autres taxes et droits 

assimilés exigibles en Bosnie-Herzégovine et prélevés sur les effets personnels ou le 

mobilier importés en Bosnie-Herzégovine pour leur usage personnel et celui de leur 

famille dans les six mois à compter de la date de leur arrivée en Bosnie-Herzégovine; 

ces effets personnels et ce mobilier utilisés en Bosnie-Herzégovine et exportés depuis 

ce territoire sont exonérés de tous droits à l’exportation;  

3) Des impôts sur le loyer ou d’autres droits sur la location de résidences à usage privé 

de ces personnes ou de leur famille en Bosnie-Herzégovine; et  

4) Des frais de visa, de titre de séjour, de permis de travail et d’autres frais 

d’autorisation, ainsi que de l’obligation de s’adresser personnellement aux autorités 
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compétentes pour l’obtention des documents exigés en Bosnie-Herzégovine, à 

condition toutefois que le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine, par le biais de 

son Ministère des affaires étrangères ou de tout autre ministère compétent, facilite et 

accélère les formalités de délivrance de visas, de titres de séjour, de permis de travail 

et d’autres autorisations que les membres du personnel (et leur famille) visés à 

l’alinéa c) de l’article 3 du présent Accord peuvent être tenus d’obtenir. 

d) Les employés du Gouvernement des États-Unis d’Amérique (et leur famille), à 

l’exception des citoyens ou résidents permanents de Bosnie-Herzégovine, qui se trouvent en 

Bosnie-Herzégovine pour s’acquitter de tâches en lien avec les programmes d’assistance des États-

Unis et qui ne font pas partie de la mission diplomatique bénéficieront du même statut que celui 

accordé aux membres du personnel administratif et technique en vertu de la Convention de Vienne 

sur les relations diplomatiques; 

e) Dans le cas où des procédures d’exonération de la TVA, tel que prévu à l’article 3, 

n’existeraient pas au niveau des points de vente ou d’importation en Bosnie-Herzégovine, le 

Gouvernement de l’entité bénéficiant de l’assistance rembourse les sommes payées au titre de 

telles taxes suivant un mécanisme de remboursement approprié; 

f) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme dérogeant aux 

dispositions relatives aux privilèges et immunités auxquels le personnel a droit.  

Article 4 

Les fonds introduits en Bosnie-Herzégovine pour les programmes d’assistance sont : 

a) Convertibles dans toute devise en usage en Bosnie-Herzégovine au taux de change 

assurant le montant le plus élevé de ladite devise en échange de dollars des États-Unis, sous 

réserve qu’au moment de la conversion, la transaction soit conforme à la législation de la Bosnie-

Herzégovine; et  

b) Exonérés de toutes les obligations de contrôle des changes, d’investissement ou de dépôt 

pouvant être en vigueur en Bosnie-Herzégovine.  

Article 5 

Les dispositions du présent Accord sont applicables à et par toute entité ou subdivision du 

Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine. 

Article 6 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine 

peuvent conclure à tout moment des arrangements facilitant la mise en œuvre du présent Accord.  

Article 7 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. Ses 

dispositions s’appliquent à tous les organismes et toutes les personnes dès leur date d’arrivée en 

Bosnie-Herzégovine dans le cadre du programme d’assistance des États-Unis, que ce soit avant ou 
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après la date d’entrée en vigueur et s’appliquent également à toute assistance fournie avant ou 

après cette date. Le présent Accord peut être amendé ou révisé par convention écrite des Parties. 

b) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à 30 jours après réception par l’une ou 

l’autre des Parties d’une notification écrite de l’autre Partie de son intention de le dénoncer. 

Nonobstant une telle dénonciation, il s’applique à toute assistance fournie avant la date de 

dénonciation.  

FAIT à Sarajevo, le 3 mai 1996, en anglais et en bosniaque, les deux textes faisant également 

foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

JOHN K. MENZIES 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine : 

HASAN MURATOVIC 

Premier Ministre 
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[LETTRES CONNEXES] 

Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) 

Bureau du Directeur 

Sarajevo (Bosnie-Herzégovine) 

Le 3 mai 1996 

Monsieur le Ministre, 

L’objet de la présente lettre est de vous informer, sous réserve d’évolutions futures, que le 

Gouvernement des États-Unis pourrait solliciter une lettre d’accompagnement, signée par une 

autorité compétente de la Republika Srpska, confirmant que les modalités et conditions énoncées 

dans l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 

Bosnie-Herzégovine relatif à l’assistance économique, technique et connexe au bénéfice de la 

Bosnie-Herzégovine (Accord bilatéral) recueillent l’agrément de la Republika Srpska et seront 

appliquées par le Gouvernement de celle-ci au niveau de toutes ses subdivisions. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 

CRAIG G. BUCK 

Directeur 

USAID/Bosnie-Herzégovine 

Son Excellence 

Monsieur Jadranko Prlic 

Ministre des affaires étrangères  

Bosnie-Herzégovine 
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Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) 

Bureau du Directeur  

Bosnie-Herzégovine 

Le 3 mai 1996 

Monsieur le Premier Ministre, 

L’objet de la présente lettre est d’établir les procédures de mise en œuvre de certaines 

modalités et conditions énoncées dans l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 

et le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine relatif à la fourniture d’une assistance économique, 

technique et connexe au bénéfice de la Bosnie-Herzégovine (Accord bilatéral). Plus 

particulièrement, nous vous saurions gré de bien vouloir indiquer, en apposant votre signature ci-

dessous, que le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine informera immédiatement les entités visées 

dans l’Accord bilatéral, par écrit, de chaque enregistrement effectué par un organisme et de sa mise 

à jour annuelle, conformément à l’alinéa e) de l’article II de l’Accord bilatéral. Cette notification 

en temps opportun permettra aux entités de s’acquitter de leurs responsabilités dans l’octroi des 

privilèges, immunités et exonérations nécessaires prévus par l’Accord bilatéral. Afin de faciliter la 

mise en œuvre effective de l’Accord bilatéral en vertu de l’alinéa a) de l’article VII, le 

Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine informera également les entités de tout enregistrement 

effectué par un organisme avant la signature du présent Accord. 

Nous attendons avec le plus grand intérêt la mise en œuvre fructueuse de nos programmes 

d’assistance en Bosnie-Herzégovine.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, les assurances de ma très haute 

considération. 

CRAIG G. BUCK  

Directeur 

 USAID/Bosnie-Herzégovine  

Contresignataire : 

HASAN MURATOVIC 

Premier Ministre 

Bosnie-Herzégovine 

Le 7 mai 1996 

cc : Fédération de Bosnie-Herzégovine 

Son Excellence 

Monsieur Hasan Muratovic  

Premier Ministre 

Bosnie-Herzégovine 
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Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Le 3 mai 1996 

Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, 

Dans le cadre de la signature de l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 

et le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine relatif au programme d’assistance économique, 

technique et connexe au bénéfice de la Bosnie-Herzégovine (Accord bilatéral), nous sollicitons, au 

nom de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, les contreseings indiqués ci-dessous aux fins de 

confirmer ce qui suit : 

La Fédération reconnaît que le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine s’engage à assumer 

certaines obligations en exécutant le présent Accord bilatéral. Les modalités et conditions prévues 

dans cet Accord recueillent l’agrément du Gouvernement de la Fédération et seront mises en œuvre 

au niveau de toutes les subdivisions de la Fédération. 

Nous nous réjouissons à la perspective de collaborer avec la Fédération de Bosnie-

Herzégovine afin de mettre en œuvre nos programmes d’assistance.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, les assurances de 

ma très haute considération. 

JOHN K. MENZIES 

Ambassadeur 

 

Contreseing : Contreseing : 

KRESIMIR ZUBAK EJUP GANIC 

Président Vice-Président 

Fédération de Bosnie-Herzégovine Fédération de Bosnie-Herzégovine 

Le 3 mai 1996 Le 3 mai 1996 

  

 

Son Excellence 

Monsieur Kresimir Zubak 

Président 

Fédération de Bosnie-Herzégovine 

et 

Son Excellence 

Monsieur Eyup Ganic 

Vice-Président  

Fédération de Bosnie-Herzégovine 
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No. 50031 

____ 

 

United States of America 
 

and 
 

Mexico 

Memorandum of Understanding between the United States of America and Mexico 

concerning scientific and technical cooperation in the earth and mapping sciences (with 

annex). Mexico City, 7 May 1996 

Entry into force:  7 May 1996 by signature, in accordance with article VIII  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 

 

 

 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Mémorandum d'accord entre les États-Unis d'Amérique et le Mexique relatif à la coopéra-

tion scientifique et technique dans le domaine des sciences de la terre et de la cartogra-

phie (avec annexe). Mexico, 7 mai 1996 

Entrée en vigueur :  7 mai 1996 par signature, conformément à l'article VIII  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2863, I-50031 

 211 

 



Volume 2863, I-50031 

 212 

 



Volume 2863, I-50031 

 213 

 



Volume 2863, I-50031 

 214 

 



Volume 2863, I-50031 

 215 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

MEXIQUE RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

DANS LE DOMAINE DES SCIENCES DE LA TERRE ET DE LA 

CARTOGRAPHIE 

Article premier. Portée et objectifs 

1. Le Service géologique du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique (ci-après 

dénommé « USGS ») et le Centre national pour la prévention des catastrophes des États-Unis du 

Mexique (ci-après dénommé « CENAPRED ») conviennent par les présentes de mettre en place 

une coopération scientifique et technique dans les domaines de la géologie, de la géophysique, de 

la sismologie, de l’hydrogéologie, de la préparation aux catastrophes, de l’atténuation des effets de 

celles-ci et de la cartographie, conformément aux dispositions du présent Mémorandum d’accord 

(ci-après dénommé « le Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objet de donner un cadre à l’échange des connaissances 

scientifiques et techniques et au renforcement des capacités scientifiques et techniques de l’USGS 

et du CENAPRED (ci-après dénommés « les Parties ») dans les domaines de la géologie, de la 

géophysique, de la sismologie, de l’hydrogéologie, de la préparation aux catastrophes, de 

l’atténuation des effets de celles-ci et de la cartographie. 

3. Le présent Mémorandum est appliqué conformément aux termes de l’Accord pour la 

coopération scientifique et technique entre les États-Unis d’Amérique et les États-Unis du 

Mexique, conclu par échange de notes diplomatiques à Washington D.C. le 15 juin 1972 (tel que 

modifié). En cas d’incohérence entre l’Accord et le présent Mémorandum, les dispositions de 

l’Accord prévalent. 

4. Lorsque le CENAPRED demande une coopération qui s’étend à des domaines ne relevant 

pas de la compétence de l’USGS, ce dernier peut, avec le consentement du CENAPRED et dans la 

mesure autorisée par les lois et politiques des États-Unis, s’efforcer de faire participer d’autres 

entités des États-Unis à l’élaboration et à l’exécution d’activités relevant du présent Mémorandum. 

5. Lorsque l’USGS demande une coopération qui s’étend à des domaines ne relevant pas de 

la compétence du CENAPRED, ce dernier peut, avec le consentement de l’USGS et dans la 

mesure autorisée par les lois et politiques du Mexique, s’efforcer de faire participer d’autres entités 

du Mexique à l’élaboration et à l’exécution d’activités relevant du présent Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. La collaboration menée aux termes du présent Mémorandum peut prendre la forme 

d’échanges d’informations techniques, de visites, de formations et de recherches en coopération 

avec les programmes en cours des Parties. La coopération peut notamment porter sur les domaines 

d’intérêt réciproque ci-après, sans toutefois s’y limiter : 

a) Évaluation et atténuation des dangers et des risques géologiques (volcans, tremblements 

de terre, glissements de terrain et tsunamis); 
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b) Cartographie géologique; 

c) Études pour la préparation aux catastrophes et l’atténuation des effets de celles-ci; 

d) Environnement; 

e) Télédétection; 

f) Ressources en eau et autres enquêtes hydrologiques; et  

g) Publications, bibliothèques et systèmes d’information. 

2. Les activités relevant du présent Mémorandum sont menées conformément aux lois, aux 

règlements et aux procédures applicables dans chacun des pays. 

Article III. Sources de financement 

La réalisation des activités de coopération relevant du présent Mémorandum est subordonnée 

à la disponibilité de fonds, de ressources et de personnel suffisants pour chacune des Parties. Les 

Parties conviennent par écrit des conditions de financement avant le début de chaque activité. 

Article IV. Obligations en matière de propriété intellectuelle et de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la mise en circulation des produits de propriété 

intellectuelle créés ou fournis dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent 

Mémorandum sont régies par les dispositions de l’annexe I de l’Accord, telle que modifiée. Les 

dispositions pour la protection des informations classifiées et des informations ou du matériel non 

classifiés dont l’exportation est soumise à contrôle sont fixées dans l’annexe I du présent 

Mémorandum, laquelle en fait partie intégrante. 

Article V. Déni de responsabilité 

Les informations qu’une Partie transmet à l’autre au titre du présent Mémorandum sont 

exactes pour autant que la Partie qui les transmet puisse en juger, mais ladite Partie ne garantit pas 

que les informations transmises conviennent à un usage particulier ni à une application particulière 

par la Partie qui les reçoit ou par toute autre partie. 

Article VI. Planification et évaluation des activités 

Les Parties désignent des représentants qui, à des dates convenues entre les Parties, évaluent 

les activités relevant du présent Mémorandum et formulent des propositions pour des activités 

futures, le cas échéant. 

Article VII. Annexes de projet 

Toute activité relevant du présent Mémorandum doit faire l’objet d’un accord écrit préalable 

entre les Parties. Lorsque l’activité prévue va au-delà d’un échange d’informations techniques ou 

de visites de personnes, elle est décrite dans une annexe de projet agréée au présent Mémorandum, 

qui énonce en termes adaptés à cette activité le plan de travail, les besoins en personnel, les coûts 

estimatifs, la source du financement et tous autres engagements, toutes obligations ou conditions 
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qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas d’incohérence entre les dispositions du 

présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de projet, les premières font autorité. 

Article VIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et reste en 

vigueur jusqu’à sa dénonciation. Il peut faire l’objet d’un amendement sur accord écrit des deux 

Parties et peut être dénoncé à tout moment par l’une des Parties, moyennant un préavis de 90 jours 

adressé par écrit à l’autre Partie. Sauf convention contraire, la dénonciation du présent 

Mémorandum n’a d’effet ni sur la validité, ni sur la durée des projets relevant du présent 

Mémorandum lancés avant ladite dénonciation. 

FAIT à Mexico, en deux exemplaires, en langues anglaise et espagnole, les deux textes faisant 

également foi. 

Pour le Service géologique du Département de l’intérieur 

des États-Unis d’Amérique : 

R. D. KRUSHENSKY 

Scientifique pour l’Amérique latine 

Date : 7 mai 1996 

Pour le Centre national pour la prévention des catastrophes 

des États-Unis du Mexique : 

ROBERTO MELI 

Directeur général 

Date : 7 mai 1996 
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ANNEXE I 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. PROTECTION DES INFORMATIONS 

Les deux Parties conviennent qu’il ne peut être fourni, dans le cadre du présent Mémorandum, 

des informations ou du matériel nécessitant une protection pour des raisons de défense nationale 

ou de relations étrangères de l’une ou l’autre d’entre elles et classifiés conformément aux lois et 

règlements nationaux applicables. Si des informations ou du matériel dont on sait ou dont on pense 

qu’ils nécessitent une telle protection sont mis en évidence dans le cadre d’activités de coopération 

entreprises en vertu du présent Mémorandum, l’attention des autorités compétentes est 

immédiatement attirée sur le cas et les Parties se consultent au sujet des mesures de sécurité 

voulues, dont il sera convenu par écrit et qui seront appliquées aux informations ou au matériel. Si 

nécessaire, les Parties modifient le présent Mémorandum de façon à y inclure lesdites mesures. 

II. TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Le transfert entre les Parties d’informations ou de matériel non classifiés dont l’exportation est 

soumise à contrôle s’effectue conformément aux lois et aux règlements applicables de chacune 

d’elles. Si l’une ou l’autre des Parties le juge nécessaire, des dispositions détaillées pour la 

prévention du transfert ou du retransfert non autorisé desdites informations ou dudit matériel sont 

intégrées dans les contrats ou dans les arrangements de mise en œuvre. Les informations dont 

l’exportation est soumise à contrôle sont marquées de façon à être identifiées comme telles et à 

énumérer toute restriction quant à leur utilisation ou à leur transfert ultérieurs. 
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No. 50032 

____ 

 

United States of America 
 

and 
 

Slovenia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 

the Republic of Slovenia on the protection and preservation of certain cultural proper-

ties. Washington, 8 May 1996 

Entry into force:  23 June 1997 by notification, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English and Slovene 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 

 

 

 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Slovénie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 

République de Slovénie relatif à la protection et la préservation de certains biens 

culturels. Washington, 8 mai 1996 

Entrée en vigueur :  23 juin 1997 par notification, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais et slovène 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SLOVENE TEXT – TEXTE SLOVÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE RELATIF À LA 

PROTECTION ET LA PRÉSERVATION DE CERTAINS BIENS CULTURELS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 

Slovénie (dénommes ci-après « les Parties »), 

Désireux de promouvoir une coopération mutuelle fructueuse dans les domaines de la culture 

et du patrimoine culturel des deux États, 

Convaincus qu’un tel accord contribuera au renforcement des nombreux contacts existant 

entre les deux États, 

Soucieux de respecter les droits fondamentaux de l’homme et de promouvoir la 

compréhension, la tolérance et l’amitié entre tous les peuples, toutes les races et toutes les 

religions, 

Convaincus que chaque culture possède une dignité et une valeur qui doivent être respectées et 

préservées et que toutes les cultures font partie du patrimoine commun de l’humanité tout entière, 

Désirant renforcer la protection du patrimoine culturel et donner accès aux trésors de la 

culture nationale et mondiale sans discrimination, 

Considérant que la dégradation ou la disparition de biens du patrimoine culturel constitue un 

appauvrissement dangereux du patrimoine de tous les peuples du monde, 

Considérant que la protection du patrimoine culturel ne peut être efficace que si elle est 

organisée à l’échelle nationale et internationale en étroite coopération entre les États, 

Considérant les principes de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 

Europe, signé à Helsinki, 

Désireux d’élaborer des mesures concrètes pour la réalisation des principes et des buts de la 

Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, à l’égard de 

certains biens du patrimoine culturel des victimes du génocide qui s’est déroulé au cours de la 

deuxième guerre mondiale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Chaque Partie prend les mesures voulues pour protéger et préserver le patrimoine culturel de 

tous les groupes nationaux, religieux ou ethniques (dénommés ci-après « les groupes ») qui 

résident ou résidaient sur son territoire et qui, comme tels, ont été victimes sur son territoire du 

génocide qui s’est déroulé au cours de la deuxième guerre mondiale. 

Aux fins du présent Accord, on entend par « patrimoine culturel » les lieux de culte, les sites 

présentant une importance historique, les monuments, les cimetières et les monuments aux morts, 

ainsi que les archives qui s’y rapportent. 
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Article 2 

Les Parties coopèrent à l’identification des biens du patrimoine culturel dont il est question à 

l’article premier, en particulier ceux qui risquent de se dégrader ou d’être détruits. Chacune des 

Parties peut publier les listes de ces biens. 

Article 3 

Chaque Partie veille à ce que le patrimoine culturel d’un groupe visé à l’article premier ci-

dessus ou d’un national de l’autre Partie ne fasse l’objet d’aucune discrimination, officielle ou de 

fait, quant à la portée et à l’application de ses lois et règlements concernant : 

a) La protection et la préservation de son patrimoine culturel; 

b) Le droit de contribuer à la protection et à la préservation de son patrimoine culturel; et 

c) L’accès de la population à ce patrimoine culturel. 

Article 4 

Lorsque le groupe concerné, visé à l’article premier ci-dessus, n’est pas en mesure d’assurer 

lui-même comme il convient la protection et la préservation de son patrimoine culturel, chaque 

Partie prend des mesures spéciales afin d’assurer une telle protection et préservation du patrimoine 

culturel sur son territoire, et fait appel à la coopération de l’autre Partie et de ses nationaux lorsque 

leur assistance est nécessaire à cette fin. 

Article 5 

Les biens dont il est question à l’article 4 ci-dessus et qui présentent une importance 

particulière sont inscrits sur les listes de biens du patrimoine culturel. Ces listes sont rendues 

publiques et communiquées aux autorités compétentes des collectivités locales. 

Tous les biens désignés comme appartenant au patrimoine culturel doivent être protégés, 

préservés et signalés de la manière stipulée par une réglementation juridique valide, mise en place 

sur le plan interne par chacune des Parties. Le public aura accès à ces biens.  

La commission dont il est question à l’article 6 ci-après peut à tout moment désigner de 

nouveaux biens du patrimoine culturel pour inscription sur les listes. 

Article 6 

Il est créé une Commission mixte du patrimoine culturel (ci-après dénommée la 

« Commission »), qui est chargée de veiller à l’établissement des listes dont il est question aux 

articles 2 et 5 ci-dessus et de s’acquitter de toutes autres fonctions que les Parties lui confient. 

Chaque Partie nomme un membre de la Commission, lequel pourra être assisté de suppléants ou de 

conseillers. Les décisions de la Commission sont assujetties au consentement des deux membres. 

Les Parties coopèrent pour donner à la Commission accès aux biens du patrimoine culturel et aux 

renseignements nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions. 
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Chaque Partie, par l’entremise de ses représentants auprès de la Commission visée au 

paragraphe ci-dessus, peut demander que des arrangements spéciaux soient établis, selon que de 

besoin, au titre des procédures de la Commission pour protéger et préserver le patrimoine culturel 

de l’autre Partie ou de groupes relevant de l’autre Partie non visés par l’article premier du présent 

Accord dans les cas où ce patrimoine culturel est associé au patrimoine culturel à l’étranger de la 

Partie requérante et nécessite pour quelque raison que ce soit d’être protégé ou préservé. L’autre 

Partie envisage de prendre des mesures, dans le cadre de sa législation et de sa réglementation, 

pour donner suite à la requête. 

La Commission pour la préservation du patrimoine américain à l’étranger (Commission for the 

Preservation of America’s Heritage Abroad) est l’agent d’exécution du présent Accord pour la 

Partie américaine. Le Ministère de la culture de la République de Slovénie – Autorité de la 

République de Slovénie pour le patrimoine culturel est l’agent d’exécution du présent Accord pour 

la Partie slovène. L’une ou l’autre Partie peut changer d’agent d’exécution au moyen d’une note 

diplomatique adressée à l’autre Partie. 

Article 7 

Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme exemptant l’une ou 

l’autre des Parties de ses obligations aux termes de la Convention pour la protection du patrimoine 

mondial, culturel et naturel de l972, ou de tout autre accord relatif à la protection du patrimoine 

culturel. 

Article 8 

Le présent Accord sera mis en œuvre dans la limite des fonds disponibles et en conformité 

avec les lois et règlements des deux pays. 

Article 9 

Tout différend s’élevant quant à l’interprétation ou l’application du présent Accord est soumis 

pour règlement aux agents d’exécution visés au troisième paragraphe de l’article 6 du présent 

Accord. 

Article 10 

Le présent Accord entrera en vigueur dès l’échange des notes par lesquelles les Parties se 

seront informées que leurs formalités constitutionnelles respectives nécessaires à l’entrée en 

vigueur des accords internationaux ont été accomplies. 

L’Accord demeurera en vigueur pendant une période de cinq ans puis jusqu’à l’expiration 

d’une période de six mois à compter de la date à laquelle l’une ou l’autre des Parties l’aura 

dénoncé par notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. 
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FAIT à Washington, D.C. le 8 mai 1996, en double exemplaire, dans les langues anglaise et 

slovène, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-d’Amérique : 

AL GORE 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 

JANEZ DRNOVSEK  
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[ SLOVENE TEXT – TEXTE SLOVÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE RELATIF AUX 

MESURES DE SÉCURITÉ POUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 

MILITAIRES CLASSIFIÉS  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 

Slovénie (dénommés ci-après « les Parties »), afin de promouvoir la coopération mutuelle et 

d’assurer la protection des renseignements classifiés dans le domaine militaire, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Applicabilité 

A. Les renseignements militaires classifiés fournis directement ou indirectement par une 

Partie à l’autre Partie ou à un fonctionnaire ou autre représentant des Parties seront protégés 

conformément aux présentes conditions. 

B. Aux fins du présent Accord, les renseignements militaires classifiés sont des 

renseignements générés par ou pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique ou le 

Ministère de la défense de la République de Slovénie ou placés sous leur juridiction ou contrôle et 

qui nécessitent une protection dans les intérêts de la sécurité nationale des Parties. Pour les États-

Unis d’Amérique, les renseignements militaires classifiés portent la marque CONFIDENTIAL 

(confidentiel), SECRET (secret) ou TOP SECRET (secret défense). Pour la République de 

Slovénie, les renseignements militaires classifiés portent les marques suivantes : 

1. OBRAMBA – VOJAŠKA SKRIVNOST – ZAUPNO (traduction : Défense – Secret 

militaire – Confidentiel); OBRAMBA – URADNA SKRIVNOST – ZAUPNO (traduction : 

Défense – Secret officiel – Confidentiel). 

2. OBRAMBA – DRŽAVNA SKRIVNOST (traduction : Défense – Secret d’État); 

OBRAMBA – VOJAŠKA SKRIVNOST – STROGO ZAUPNO (traduction : Défense – Secret 

militaire – Secret défense); OBRAMBA – URADNA SKRIVNOST – STROGO ZAUPNO 

(traduction : Défense – Secret officiel – Secret défense). 

Les renseignements classifiés peuvent se présenter sous forme orale, visuelle ou documentaire, 

ou sous toute autre forme matérielle ou technologique. 

Article 2. Agences d’exécution 

Les agences d’exécution désignées peuvent conclure des arrangements d’exécution 

complémentaires au présent Accord. Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, l’agence 

d’exécution est le Département de la défense et pour le Gouvernement de la République de 

Slovénie, l’agence d’exécution est le Ministère de la défense. 
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Article 3. Accès 

Aucune personne ne sera autorisée à avoir accès aux renseignements classifiés du seul fait de 

son niveau hiérarchique, de ses fonctions ou de son habilitation de sécurité. L’accès aux 

renseignements classifiés sera accordé uniquement aux personnes dont les fonctions officielles 

exigent un tel accès et qui ont reçu une habilitation de sécurité conforme aux normes prescrites des 

Parties. Les Parties veilleront à ce que : 

A. La Partie destinataire ne communique pas les renseignements en question à un 

gouvernement tiers ou à une personne ou autre entité d’un pays tiers sans le consentement de la 

Partie d’origine; 

B. La Partie destinataire assure auxdits renseignements un degré de protection équivalent à 

celui offert par la Partie d’origine; 

C. La Partie destinataire n’utilise pas les renseignements en question à d’autres fins que 

celles pour lesquelles ceux-ci sont fournis; 

D. La Partie destinataire respecte les droits de propriété qui se rattachent auxdits 

renseignements, tels que brevets, droits d’auteur ou secrets de fabrication; et 

E. Tout établissement ou toute installation ayant à traiter des renseignements militaires 

classifiés tienne un registre des habilitations de sécurité délivrées à des personnes dans ledit 

établissement ou ladite installation, qui sont autorisées à avoir accès auxdits renseignements. 

Article 4. Habilitation de sécurité du personnel 

A. L’octroi d’une habilitation de sécurité à une personne sera conforme aux intérêts de 

sécurité nationale et fondé sur toutes informations disponibles faisant ressortir que la personne en 

question répond à tous les critères de sécurité auxquels doit satisfaire une personne ayant à traiter 

des renseignements classifiés. 

B. Les Parties procèderont à une enquête suffisamment détaillée sur toute personne devant 

être autorisée à avoir accès aux renseignements classifiés faisant l’objet du présent Accord afin 

d’établir qu’il a été satisfait aux critères ci-dessus. 

C. Avant qu’un représentant d’une Partie ne communique des renseignements classifiés à un 

fonctionnaire ou représentant de l’autre Partie, la Partie destinataire fournira à la Partie d’origine 

l’assurance que ledit fonctionnaire ou représentant possède le niveau nécessaire d’habilitation de 

sécurité et qu’il a besoin d’avoir accès auxdits renseignements à des fins officielles, et garantit par 

ailleurs que lesdits renseignements seront protégés par la Partie destinataire. 

Article 5. Visites 

Les autorisations de visites d’installations ou d’établissements d’une Partie par des 

représentants de l’autre Partie, lorsque l’accès à des renseignements militaires classifiés est 

nécessaire, se limiteront aux visites indispensables à des fins officielles. Les autorisations de visiter 

des installations et établissements seront exclusivement octroyées par les fonctionnaires 

gouvernementaux désignés par les Parties. Les Parties ou les personnes ainsi désignées auront pour 

mission d’annoncer à l’installation ou à l’établissement en question la visite proposée et d’indiquer 

la portée et le niveau le plus élevé des renseignements classifiés qui pourront être fournis au 
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visiteur. Les demandes de visites présentées par des représentants des Parties seront 

communiquées par l’entremise du Bureau de l’Attaché chargé des questions de défense des États-

Unis d’Amérique en République de Slovénie, dans le cas de visiteurs américains, et par l’entremise 

du Bureau de l’Attaché chargé des questions de défense de la République de Slovénie à 

Washington, D.C., dans le cas de visiteurs slovènes. 

Article 6. Sécurité physique 

A. Les Parties assumeront la responsabilité de tous les renseignements classifiés de l’autre 

Partie pendant que ces dernières sont en transit ou conservées sur leur territoire. 

B. Les Parties assumeront la responsabilité d’assurer la sécurité de l’ensemble des 

installations et établissements gouvernementaux et privés dans lesquels les renseignements 

classifiés de l’autre Partie sont disponibles et doivent s’assurer que dans chaque installation ou 

établissement des personnes qualifiées sont désignées pour assumer le contrôle et la protection 

desdits renseignements. 

C. Les renseignements classifiés seront conservés de façon à assurer que seules les personnes 

à ce dûment autorisées, conformément à l’article 3 du présent Accord, y auront accès. 

Article 7. Transmissions électroniques 

Les renseignements militaires classifiés seront transmis entre les Parties par les voies 

spécifiées par les Gouvernements. Les critères minimums de sécurité des renseignements classifiés 

pendant leur transmission seront les suivants : 

A. Documents. Les documents et autres instruments de communication contenant des 

renseignements classifiés seront transmis dans des enveloppes doubles et scellées, l’enveloppe 

intérieure indiquant exclusivement la classification des documents ainsi que l’adresse 

organisationnelle du bénéficiaire prévu et l’enveloppe extérieure portant indication de l’adresse 

organisationnelle du destinataire, de l’adresse organisationnelle de l’expéditeur et, le cas échéant, 

le numéro de registre. L’enveloppe extérieure ne portera aucune indication de la classification des 

renseignements qu’elle contient. L’enveloppe scellée sera ensuite transmise conformément aux 

procédures prescrites par les Parties. Des accusés de réception seront préparés pour les enveloppes 

contenant des renseignements classifiés qui sont transmises entre les Parties, et un accusé de 

réception des renseignements inclus sera signé par le destinataire final et renvoyé à l’expéditeur. 

B. Matériel 

1) Le matériel classifié sera transporté dans des véhicules couverts et fermés, ou sera 

enveloppé ou protégé avec sécurité et placé sous surveillance continue afin d’empêcher l’accès par 

des personnes non autorisées. 

2) Le matériel classifié devant être entreposé temporairement en attendant son expédition 

sera placé dans des zones de stockage verrouillées et sécurisées. Celles-ci seront protégées par un 

matériel de détection des intrusions ou des gardes possédant une habilitation de sécurité, qui 

maintiendront une surveillante permanente de la zone de stockage, à laquelle seuls les membres du 

personnel dûment munis de l’habilitation de sécurité requise auront accès.  
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3) Toutes les fois que le matériel classifié change de mains en cours de route, un accusé de 

réception sera obtenu; d’autre part, un accusé de réception sera signé par le destinataire final et 

renvoyé à l’expéditeur. 

C. Transmissions électroniques. Les renseignements militaires classifiés transmis par voie 

électronique seront cryptés. 

Article 8. Responsabilité et contrôle 

Des procédures de responsabilité ou de contrôle seront mises en place en vue de gérer la 

diffusion des renseignements militaires classifiés et l’accès à ces renseignements. 

Article 9. Marquage de documents 

Chaque Partie estampillera ou marquera le nom du Gouvernement d’origine sur tous les 

renseignements classifiés reçus de l’autre Partie. Les renseignements porteront une marque de 

classification nationale de sécurité issue de la Partie destinataire offrant un degré de protection 

équivalent à celui qui leur est offert par la Partie d’origine. 

Article 10. Destruction 

A. Les documents classifiés et autres supports contenant des renseignements classifiés seront 

brûlés, déchiquetés ou mis au pilon afin d’empêcher la reconstitution des renseignements classifiés 

qui y figurent. 

B. Le matériel classifié sera détruit de façon à ne pas être reconnaissable ou modifié afin 

d’empêcher la reconstitution des renseignements classifiés en tout ou en partie. 

Article 11. Reproduction 

Tout document ou autre support classifié étant reproduit devra porter toutes les marques 

initiales de sécurité qui seront reproduites ou estampillées sur chaque copie. Les documents ou 

supports reproduits seront placés sous les mêmes contrôles que le document original. Le nombre 

de copies sera limité au nombre requis à des fins officielles. 

Article 12. Traduction 

Toutes les traductions de renseignements classifiés seront confiées à des personnes munies 

d’une habilitation de sécurité conformément à l’article 4. Le nombre de copies sera limité au 

minimum et leur distribution sera contrôlée. Lesdites traductions porteront les marques appropriées 

de classification de sécurité, ainsi qu’une notation appropriée dans la langue dans laquelle les 

renseignements classifiés sont traduits, indiquant que le document contient des renseignements 

classifiés émanant de la Partie d’origine. 
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Article 13. Communication aux contractants 

Avant de communiquer à un contractant ou à un contractant potentiel des renseignements 

militaires classifiés reçus de l’autre Partie, la Partie destinataire doit : 

A. S’assurer que le contractant ou le contractant potentiel ainsi que son établissement sont en 

mesure de protéger convenablement lesdits renseignements; 

B. Délivrer à cet effet une habilitation de sécurité appropriée à l’établissement; 

C. Délivrer des habilitations de sécurité appropriées à toutes les personnes qui, de par leurs 

fonctions, doivent avoir accès aux renseignements; 

D. S’assurer que toutes les personnes qui ont accès aux renseignements sont informées de 

leurs responsabilités en matière de protection desdits renseignements, conformément aux lois et 

règlements applicables en la matière; 

E. Effectuer des inspections périodiques de sécurité dans les établissements agréés pour 

s’assurer que les renseignements sont protégés dans les conditions requises par le présent Accord; 

et 

F. S’assurer que l’accès aux renseignements est limité aux personnes qui ont besoin d’en 

connaître le contenu de par leurs fonctions. 

Article 14. Mesures à prendre dans le cas où des renseignements classifiés sont perdus ou 

compromis ou risquent d’être perdus ou compromis 

La Partie d’origine sera informée immédiatement de toute perte ou compromission, d’une 

possibilité de perte ou de compromission de ses renseignements militaires classifiés, et la Partie 

destinataire ouvrira une enquête afin d’en déterminer les circonstances. Les résultats de ladite 

enquête et les informations concernant les mesures prises pour empêcher que de tels cas ne se 

reproduisent seront envoyés à la Partie d’origine par la Partie effectuant l’enquête. 

Article 15. Examen des procédures de sécurité 

La mise en œuvre des mesures de sécurité précitées peut être favorisée par des visites 

réciproques des personnels de sécurité des Parties. En conséquence, ces représentants, après des 

consultations préalables, seront autorisés à rendre visite à l’autre Partie, à aborder et à examiner 

concrètement les procédures de mise en œuvre de l’autre Partie afin d’appliquer des mesures de 

sécurité comparables. Chaque Partie aidera lesdits représentants à déterminer si les renseignements 

militaires classifiés fournis par l’autre Partie sont correctement protégés. 

Article 16. Mise en œuvre et dénonciation 

A. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière des notes 

échangées par les Parties s’informant réciproquement par la voie diplomatique que les formalités 

internes requises à cet effet ont été accomplies. 

B. Le présent Accord restera en vigueur pendant cinq ans et sera automatiquement reconduit 

par périodes successives d’un an, sauf si l’une ou l’autre des Parties informe l’autre 90 jours à 

l’avance de son intention de le dénoncer. 
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C. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, tous les renseignements militaires 

classifiés fournis dans le cadre de l’Accord continueront à être protégés conformément aux 

présentes dispositions. 

FAIT à Washington, D.C., le 8 mai 1996, dans les langues anglaise et slovène, les deux textes 

faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

WILLIAM J. PERRY 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 

JANEZ DRNOVSEK 
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1996 

Entry into force:  18 July 1997 by notification, in accordance with article V  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 24 August 

2012 
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et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 

République fédérale d'Allemagne pour la promotion de la sécurité de l'aviation. 

Milwaukee, 23 mai 1996 

Entrée en vigueur :  18 juillet 1997 par notification, conformément à l'article V  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 24 août 2012 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE POUR 

LA PROMOTION DE LA SÉCURITÉ DE L’AVIATION 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République fédérale 

d’Allemagne, 

Désireux de promouvoir la sécurité de l’aviation et la qualité de l’environnement, 

Notant leur préoccupation commune pour l’exploitation sûre des aéronefs civils, 

Reconnaissant l’émergence d’une tendance à la conception, à la production et à l’échange de 

produits aéronautiques civils, 

Désireux de développer la coopération et d’améliorer l’efficacité dans les domaines relatifs à 

la sécurité de l’aviation civile, 

Considérant la possibilité d’une réduction de la charge financière imposée au secteur et aux 

exploitants aéronautiques par des inspections, évaluations et essais techniques redondants, 

Reconnaissant l’intérêt pour les deux Parties d’améliorer les procédures de reconnaissance 

mutuelle des éléments suivants : approbations de navigabilité, essais environnementaux ou 

approbations environnementales, évaluations de qualification des simulateurs de vol, 

infrastructures de maintenance des aéronefs, personnel de maintenance, équipages et opérations de 

vol, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

A. Les objectifs du présent Accord sont les suivants : 

1. Permettre que chaque Partie contractante accepte 

a) Les approbations de navigabilité, les essais environnementaux ou les approbations 

environnementales des produits aéronautiques civils de l’autre Partie; et 

b) Les évaluations de qualification de simulateurs de vol de l’autre Partie; 

2. Permettre que chaque Partie contractante accepte les approbations et la surveillance des 

installations de maintenance et installations d’altération et de modification, ainsi que le personnel 

de maintenance, les équipages, les établissements de formation en matière d’aviation et les 

opérations de vol de l’autre Partie contractante; 

3. Établir une coopération pour le maintien d’un niveau équivalent de sécurité et d’objectifs 

environnementaux relatifs à la sécurité de l’aviation. 

B. Chaque Partie contractante désigne une autorité de l’aviation civile en tant qu’organe 

exécutif chargé de mettre en œuvre le présent Accord. Pour les États-Unis d’Amérique, il s’agira 

de l’Administration fédérale de l’aviation (FAA) du Département des transports et pour le 

Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, du Ministère fédéral des transports 

(Bundesministerium für Verkehr). 
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Article II  

Aux fins du présent Accord : 

A. L’expression « approbation de navigabilité » s’entend d’une constatation selon laquelle la 

conception ou la modification apportée à la conception d’un produit aéronautique civil satisfait aux 

normes convenues entre les Parties contractantes, ou selon laquelle un produit est conforme à une 

conception jugée comme satisfaisant à de telles normes, et que son utilisation peut s’effectuer en 

toute sécurité. 

B. L’expression « altération ou modification » désigne une modification apportée à la 

construction, à la configuration, au fonctionnement, aux caractéristiques environnementales ou aux 

limites d’exploitation du produit aéronautique civil concerné. 

C. L’expression « approbation des opérations de vol » s’entend des inspections et 

évaluations techniques effectuées par une Partie contractante, sur la base des normes convenues 

entre les Parties contractantes, d’une entité assurant le transport aérien commercial de passagers ou 

de marchandises, ou de la constatation que ladite entité respecte les normes. 

D. L’expression « produit aéronautique civil » désigne un aéronef civil, un moteur d’aéronef, 

une hélice ou tout sous-ensemble, appareillage, équipement, élément ou composant destiné à y être 

monté. 

E. Le terme « équipage » désigne les pilotes, mécaniciens navigants, opérateurs radio-

navigants, navigateurs aériens et personnel de cabine. 

F. L’expression « approbation environnementale » s’entend d’une constatation selon laquelle 

un produit aéronautique civil est conforme aux normes convenues entre les Parties contractantes 

concernant le bruit et les émissions de gaz d’échappement. L’expression « essais 

environnementaux » s’entend du processus par lequel est établie la conformité d’un produit 

aéronautique civil avec de telles normes, au moyen de procédures convenues entre les Parties 

contractantes. 

G. L’expression « évaluation de qualification des simulateurs de vol » désigne le processus 

par lequel un simulateur de vol est évalué par comparaison avec l’aéronef qu’il simule, 

conformément aux normes convenues entre les Parties contractantes, ou la constatation de la 

conformité d’un tel simulateur auxdites normes. 

H. Le terme « maintenance » désigne l’inspection, la remise en état, la réparation, la 

conservation et le remplacement de pièces, matériels, accessoires ou composants d’un produit 

aéronautique civil pour garantir la navigabilité de ce dernier, à l’exclusion des altérations ou des 

modifications. 

I. Le terme « surveillance » s’entend de la surveillance périodique effectuée par l’autorité de 

l’aviation civile d’une Partie contractante pour vérifier que les normes appropriées continuent 

d’être respectées. 
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Article III  

A. Les autorités de l’aviation civile des Parties contractantes conduiront des évaluations 

techniques et travailleront ensemble afin de se familiariser avec leurs systèmes respectifs, y 

compris les normes, règles, pratiques et procédures, dans les domaines suivants : 

1. Approbation de navigabilité des produits aéronautiques civils; 

2. Approbation environnementale et essais environnementaux; 

3. Approbation et surveillance des installations de maintenance et des installations 

d’altération ou de modification; 

4. Approbation et surveillance du personnel de maintenance; 

5. Approbation et surveillance des équipages; 

6. Approbation et surveillance des opérations de vol; 

7. Évaluations de qualification des simulateurs de vol; et 

8. Approbation et surveillance des établissements de formation en matière d’aviation. 

B. Lorsque les autorités de l’aviation civile des Parties contractantes conviennent que les 

systèmes des deux Parties contractantes sont, dans l’un des domaines techniques indiqués au 

paragraphe A du présent article, suffisamment équivalents ou compatibles pour que soient 

acceptées les données issues des essais, évaluations ou activités de surveillance ou les 

constatations de conformité faites par une Partie contractante pour le compte de l’autre avec les 

normes convenues, les autorités de l’aviation civile établissent des procédures de mise en œuvre 

écrites énonçant les méthodes permettant une telle reconnaissance réciproque dans le domaine 

technique concerné. 

C. Les procédures de mise en œuvre incluront au minimum : 

1. Des définitions; 

2. Une description de l’étendue du domaine de l’aviation civile à considérer; 

3. Des dispositions sur la reconnaissance réciproque d’actions de l’autorité de l’aviation 

civile telles que des attestations d’essais, inspections, qualifications, approbations, activités de 

surveillance et certifications; 

4. Des dispositions en matière de responsabilité; 

5. Des dispositions concernant la coopération mutuelle et l’assistance technique; 

6. Des dispositions relatives à des évaluations périodiques; et 

7. Des dispositions relatives aux amendements ou à l’arrêt des procédures de mise en œuvre. 

Article IV  

Tout désaccord concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord ou ses 

procédures de mise en œuvre sera réglé par voie de consultation entre les Parties contractantes ou 

leurs autorités de l’aviation civile respectives. 
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Article V  

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties contractantes se 

seront mutuellement informées, par un échange de notes diplomatiques, que leurs procédures 

internes nécessaires à cet effet ont été accomplies. Il restera en vigueur tant qu’il ne sera pas 

dénoncé par l’une des Parties contractantes. La dénonciation sera notifiée à l’autre Partie 

contractante par un préavis écrit de 60 jours. Elle aura aussi pour effet de mettre un terme à toutes 

les procédures de mise en œuvre existantes qui auront été exécutées conformément au présent 

Accord. Les autorités de l’aviation civile peuvent dénoncer ou amender les procédures de mise en 

œuvre. 

2. Si, après l’entrée en vigueur, les dispositions d’un autre accord traitant de questions 

couvertes par le présent Accord deviennent applicables aux Parties contractantes, ces dernières se 

consulteront pour déterminer la mesure dans laquelle le présent Accord devrait être révisé pour 

tenir compte de l’autre accord. 

Article VI  

L’Accord relatif à la reconnaissance réciproque des certificats de navigabilité, conclu par 

échange de notes à Bonn-Bad Godesberg et Bonn le 12 mars et le 31 mai 1974, et l’Accord 

concernant l’application au « Land Berlin » de l’Accord du 12 mars et du 31 mai 1974, conclu par 

échange de notes à Bonn et Bonn-Bad Godesberg le 3 novembre 1976 et le 18 mars 1980, 

resteront en vigueur jusqu’à leur dénonciation, par échange de notes, une fois que les autorités de 

l’aviation civile des Parties contractantes auront achevé les évaluations techniques et finalisé les 

procédures de mise en œuvre concernant la certification de navigabilité décrites à l’article III. En 

cas d’incompatibilité entre les Accords de 1974 et 1980 et le présent Accord, les Parties 

contractantes se consulteront. 

FAIT à Milwaukee, le 23 mai 1996, en double exemplaire, en langues anglaise et allemande, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

WILLIAM J. CLINTON 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

[HELMUT KOHL] 
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____ 

 

Netherlands (for the European part of the Netherlands) 
 

and 
 

Kazakhstan 

Agreement between the Government of the Kingdom of the Netherlands and the Govern-

ment of the Republic of Kazakhstan regarding co-operation and mutual administrative 

assistance in customs matters (with annex). The Hague, 27 November 2002 

Entry into force:  1 August 2005, in accordance with article 20  

Authentic texts:  Dutch, English, Kazakh and Russian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 7 August 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Kazakhstan 

Accord de coopération et d'assistance administrative mutuelle en matière douanière entre le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République du 

Kazakhstan (avec annexe). La Haye, 27 novembre 2002 

Entrée en vigueur :  1er août 2005, conformément à l'article 20  

Textes authentiques :  néerlandais, anglais, kazakh et russe 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 7 août 

2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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and 
 

Benin 

Agreement on encouragement and reciprocal protection of investments between the 

Kingdom of the Netherlands and the Republic of Benin. Cotonou, 13 December 2001 

Entry into force:  15 December 2007, in accordance with article 14  

Authentic texts:  Dutch, English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 6 August 2012 

 

 

 

Pays-Bas 
 

et 
 

Bénin 

Accord de promotion et protection réciproque des investissements entre le Royaume des 

Pays-Bas et la République du Bénin. Cotonou, 13 décembre 2001 

Entrée en vigueur :  15 décembre 2007, conformément à l'article 14  

Textes authentiques :  néerlandais, anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 6 août 

2012 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 50038 

____ 

 

Netherlands (for the European part of the Netherlands) 
 

and 
 

Dominica 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Commonwealth of Dominica 

for the exchange of information relating to tax matters. Roseau, 11 May 2010 

Entry into force:  1 March 2012, in accordance with article 12  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 6 August 2012 

 

 

 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Dominique 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et le Commonwealth de Dominique sur l'échange de 

renseignements en matière fiscale. Roseau, 11 mai 2010 

Entrée en vigueur :  1er mars 2012, conformément à l'article 12  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 6 août 

2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE COMMONWEALTH DE 

DOMINIQUE SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Considérant que le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du 

Commonwealth de Dominique (« les Parties contractantes ») reconnaissent la nécessité d’une 

transparence accrue, d’une coopération et de l’échange de renseignements en matière fiscale 

pénale et civile, 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent renforcer et faciliter la mise en œuvre des 

modalités et conditions régissant l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Les Parties contractantes, désireuses de conclure un accord leur imposant des obligations pour 

l’échange de renseignements en matière fiscale, sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la 

législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

renseignements sont ceux vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la 

perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les 

enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément au 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8.  

Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives 

ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils 

n’entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 

ses autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts de toute nature ou dénomination perçus par les 

Parties contractantes à la date de sa signature, et notamment aux droits de douane. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 

de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. Il s’applique aussi aux 

impôts analogues qui seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se 

substitueraient aux impôts actuels, si les autorités compétentes des Parties contractantes en 

conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord entre 
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les Parties contractantes, sous la forme d’un échange de lettres. Les autorités compétentes des 

Parties contractantes se notifient toute modification substantielle apportée aux mesures fiscales et 

aux mesures connexes de collecte de renseignements qui sont visées dans l’Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou le Commonwealth de 

Dominique, selon le contexte; 

b) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà sur laquelle les Pays-Bas 

exercent, conformément au droit international, leur juridiction ou leurs droits souverains sur les 

fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes ainsi que sur leurs ressources naturelles; 

c) L’expression « Commonwealth de Dominique » désigne l’île de la Dominique, y compris 

sa mer territoriale et toute zone maritime ou aérienne sur laquelle le Commonwealth de Dominique 

exerce, conformément au droit international, ses droits souverains ou sa juridiction; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Pour les Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

ii) Pour le Commonwealth de Dominique, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé; 

e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre groupement 

de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 

d’investisseurs;  

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse déterminée d’un commun accord 

par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
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l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les 

renseignements; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les 

renseignements sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie 

contractante d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle que soit sa 

forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne toute affaire fiscale faisant intervenir 

un acte intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans la législation pénale ou dans d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contractante, tout 

terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, sauf si le contexte exige une interprétation 

différente, le sens que leur attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme 

ou à cette expression par le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur le sens que leur 

attribuent les autres branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 

de l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il s’était 

produit dans cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 

sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 

prend toutes les mesures adéquates de collecte des renseignements nécessaires pour fournir à la 

Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente d’une Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins visées à l’article premier, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 
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fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou fournir les 

renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 

de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des 

difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 

l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 

vertu de l’Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) Dans la mesure où elle est connue, la période pour laquelle les renseignements sont 

demandés; 

c) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

d) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

f) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

g) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait 

obtenir les renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

h) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 

renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient 

des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponde rapide, elle accuse 

réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et, dans les 

60 jours à compter de la réception de la demande, avise cette autorité des éventuelles lacunes de la 

demande. 

Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pu obtenir et fournir les renseignements dans 

les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris dans le cas où elle rencontre des 

obstacles pour fournir les renseignements ou refuse de fournir les renseignements, elle en informe 

immédiatement la Partie requérante, en indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se 

trouve d’obtenir et de fournir les renseignements demandés, la nature des obstacles rencontrés ou 

les motifs de son refus. 
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Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 

date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie contractante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal dans la deuxième Partie 

contractante. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie 

contractante pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal 

est prise par la Partie contractante qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à fournir des renseignements qui 

révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé commercial. 

Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont 

pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères 

prévus à ce paragraphe. 

3. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à obtenir ou fournir des 

renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et un avocat ou 

un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique, ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. Les renseignements qu’une personne détient pour faciliter une infraction ne sont pas 

couverts par le secret professionnel. Par ailleurs, aucune disposition du présent article ne saurait 

être interprétée comme empêchant un avocat ou un autre représentant juridique de divulguer le 

nom et l’adresse d’un client si cette divulgation ne constitue pas une violation du secret 

professionnel. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des 

renseignements est contraire à son ordre public. 

6. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 
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7. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si ces derniers sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation 

fiscale de la Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire à 

l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie 

requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 

Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 

Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent 

en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 

renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité ni à aucune 

autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 

requise. 

2. En cas d’échange de renseignements concernant une personne physique identifiée ou 

identifiable, les dispositions du chapitre 6, et en particulier de l’article 199, de l’Accord de 

partenariat économique entre les États du CARIFORUM, d’une part, et la Communauté 

européenne et ses États membres, d’autre part, conclu en octobre 2008, s’appliquent en 

conséquence. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés pour l’assistance est déterminée d’un commun accord par les 

Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer au présent 

Accord et lui donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 

ou de l’interprétation de l’Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question par 

voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 

articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement lorsqu’elles recherchent un accord en application du présent article. 
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4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de 

la dernière des notifications par lesquelles chacune des Parties informe l’autre de 

l’accomplissement de ses formalités internes requises pour l’entrée en vigueur. 

À la date d’entrée en vigueur, il s’applique : 

a) En matière fiscale pénale, dès cette date; et 

b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, dès cette date, mais uniquement 

pour les exercices fiscaux commençant le 1er janvier 2010 ou ultérieurement ou, à défaut 

d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou 

ultérieurement. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord en notifiant cette 

dénonciation par la voie diplomatique ou par lettre à l’autre Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie 

contractante. 

3. Après la dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 

l’article 8 pour tous les renseignements obtenus en application de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Roseau le 11 mai 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

H. P. P. M. HORBACH 

Pour le Commonwealth de Dominique : 

ROOSEVELT SKERRIT 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE 

DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 

RÉPUBLIQUE DE GAMBIE 

Le Royaume des Pays-Bas et la République de Gambie, ci-après dénommés les Parties 

contractantes, 

Désireux de renforcer leurs liens traditionnels d’amitié et d’étendre et d’intensifier les 

relations économiques entre eux, particulièrement en ce qui concerne les investissements effectués 

par les investisseurs de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie 

contractante, 

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à accorder auxdits investissements favorisera le 

flux des capitaux et des technologies ainsi que le développement économique des Parties 

contractantes et qu’un traitement juste et équitable des investissements est souhaitable, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « investissements » désigne tous les types d’avoirs, et notamment mais non 

exclusivement : 

i) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous les autres droits réels pour chaque 

type d’avoirs; 

ii) Les droits découlant d’actions, d’obligations et d’autres types de participation à des 

sociétés et à des coentreprises; 

iii) Les créances financières ou les créances sur d’autres types d’avoirs ou sur toutes 

prestations ayant une valeur économique; 

iv) Les droits dans le domaine de la propriété intellectuelle, des procédés techniques, de 

la clientèle et du savoir-faire; 

v) Les droits conférés par le droit public ou par contrat, y compris les droits concédés 

pour la prospection, l’exploration, l’extraction et l’acquisition de ressources 

naturelles; 

b) Le terme « ressortissants » désigne, en ce qui concerne l’une ou l’autre des Parties 

contractantes : 

i) Les personnes physiques possédant la nationalité de cette Partie contractante; ou 

ii) Les personnes morales constituées en vertu de la législation cette Partie contractante; 

iii) Les personnes morales qui ne sont pas constituées en vertu de la législation de cette 

Partie contractante mais qui sont contrôlées, directement ou indirectement, par des 

personnes physiques telles que définies à l’alinéa i) ou par des personnes morales 

telles que définies à l’alinéa ii) ci-dessus; 
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c) Le terme « territoire » désigne le territoire de la Partie contractante concernée et toute 

zone adjacente à la mer territoriale qui, en vertu du droit applicable de cette Partie et en conformité 

avec le droit international, constitue la zone économique exclusive ou le plateau continental de 

ladite Partie, sur lesquels cette dernière exerce une juridiction ou des droits souverains. 

Article 2 

Chaque Partie contractante encourage, dans le cadre de ses lois et règlements, la coopération 

économique en protégeant sur son territoire les investissements réalisés par les ressortissants de 

l’autre Partie contractante. Sous réserve de son droit à exercer les pouvoirs qui lui sont conférés 

par ses lois et règlements, chaque Partie contractante accepte lesdits investissements. 

Article 3 

1. Chaque Partie contractante assure un traitement juste et équitable aux investissements 

réalisés par les ressortissants de l’autre Partie contractante et n’entrave pas, par des mesures 

injustifiées ou discriminatoires, l’administration, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance 

ou la cession de ces investissements par lesdits ressortissants. Chaque Partie contractante accorde 

auxdits investissements une sécurité et une protection physiques totales. 

2. Plus particulièrement, chaque Partie contractante accorde auxdits investissements un 

traitement qui n’est en aucun cas moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements 

réalisés par ses propres ressortissants ou par les ressortissants d’un État tiers, le traitement le plus 

favorable au ressortissant concerné étant retenu. 

3. Si une Partie contractante a accordé des avantages spéciaux à des ressortissants d’un État 

tiers en vertu d’accords établissant des unions douanières, des unions économiques ou monétaires, 

ou des institutions analogues, ou sur la base d’accords provisoires conduisant à de telles unions ou 

institutions, elle n’est pas tenue d’accorder de tels avantages aux ressortissants de l’autre Partie 

contractante. 

4. Chaque Partie contractante respecte toute obligation qu’elle peut avoir contractée en ce 

qui concerne les investissements réalisés par les ressortissants de l’autre Partie contractante. 

5. Si les dispositions législatives de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou les 

obligations relevant du droit international en vigueur ou convenues ultérieurement entre les Parties 

contractantes outre celles du présent Accord contiennent un règlement à caractère général ou 

spécifique conférant aux investissements réalisés par les ressortissants de l’autre Partie 

contractante un traitement plus favorable que celui prévu par le présent Accord, ce règlement, dans 

la mesure où il est plus favorable, prévaut sur le présent Accord. 

Article 4 

En matière d’impôts, de droits, de redevances, ainsi que de déductions et d’exemptions 

fiscales, chaque Partie contractante accorde aux ressortissants de l’autre Partie contractante qui 

exercent une activité économique quelle qu’elle soit sur son territoire un traitement non moins 

favorable que celui qu’elle accorde à ses propres ressortissants ou à ceux de tout État tiers se 

trouvant dans la même situation, le traitement le plus favorable pour les ressortissants étant retenu. 
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Toutefois, il n’est pas tenu compte à cette fin d’avantages fiscaux spéciaux accordés par cette 

Partie : 

a) En vertu d’un accord tendant à éviter la double imposition; ou 

b) En vertu de sa participation à une union douanière, une union économique ou une 

institution analogue; ou 

c) Sur la base de la réciprocité avec un État tiers. 

Article 5 

Les Parties contractantes garantissent la possibilité de transférer les paiements relatifs à un 

investissement. Les transferts sont effectués dans une monnaie librement convertible, sans 

restriction ni retard. Ils incluent en particulier, mais non exclusivement : 

a) Les bénéfices, intérêts, dividendes et autres revenus courants; 

b) Les fonds nécessaires : 

i) À l’acquisition de matières premières ou auxiliaires, de produits semi-finis ou finis; 

ou 

ii) Au remplacement d’avoirs en capital afin d’assurer la continuité d’un investissement; 

c) Les fonds supplémentaires nécessaires au développement d’un investissement; 

d) Les fonds reçus en remboursements de prêts; 

e) Les redevances ou commissions; 

f) Les revenus de personnes physiques; 

g) Le produit de la vente ou de la liquidation de l’investissement; 

h) Tous paiements découlant des articles 6 et 7 ci-après. 

Article 6 

Aucune des Parties contractantes ne prend de mesures ayant pour effet de déposséder, 

directement ou indirectement, les ressortissants de l’autre Partie contractante de leurs 

investissements sans qu’il soit satisfait aux conditions suivantes : 

a) Les mesures sont prises pour cause d’intérêt public, avec toutes les garanties prévues par 

la loi; 

b) Les mesures ne sont pas discriminatoires ou contraires à des engagements préalables de la 

Partie contractante qui prend lesdites mesures; 

c) Les mesures sont prises en contrepartie d’une juste indemnité. Cette indemnité représente 

la valeur réelle des investissements touchés, est assortie d’un intérêt calculé au taux commercial 

normal jusqu’à la date du paiement et, pour pouvoir être considérée comme ayant été versée aux 

intéressés, doit être payée et transférée sans retard vers le pays désigné par les intéressés concernés 

et dans la monnaie du pays dont ils sont ressortissants ou dans toute autre monnaie librement 

convertible acceptée par les intéressés. 
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Article 7 

Les ressortissants d’une Partie contractante dont les investissements effectués sur le territoire 

de l’autre Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre ou autre conflit armé, d’une 

révolution, d’un état d’urgence national, d’une rébellion, d’une insurrection ou de troubles 

bénéficient de la part de cette autre Partie contractante, en ce qui concerne la restitution, 

l’indemnisation, la compensation ou tout autre règlement, d’un traitement qui n’est pas moins 

favorable que celui que cette autre Partie contractante accorde à ses propres ressortissants ou aux 

ressortissants d’un État tiers, en appliquant celui des deux traitements qui est le plus favorable aux 

ressortissants concernés. 

Article 8 

Si les investissements d’un ressortissant d’une Partie contractante sont assurés contre des 

risques non commerciaux ou donnent lieu de toute autre manière au versement d’une indemnité en 

vertu d’un régime institué par la loi, par un règlement ou par un contrat public, toute subrogation 

de l’assureur ou du réassureur ou de l’organisme désigné par une Partie contractante aux droits 

dudit ressortissant aux termes de cette assurance ou au titre de toute indemnité octroyée est 

reconnue par l’autre Partie contractante. 

Article 9 

Chaque Partie contractante accepte de soumettre au Centre international pour le règlement des 

différends relatifs aux investissements, pour règlement par voie de conciliation ou d’arbitrage 

conformément à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre 

États et ressortissants d’autres États, ouverte à la signature à Washington le 18 mars 1965, tout 

différend de caractère juridique opposant cette Partie contractante à un ressortissant de l’autre 

Partie contractante et portant sur un investissement de ce ressortissant sur le territoire de la 

première Partie contractante. Une personne morale qui est un ressortissant d’une Partie 

contractante et qui, avant que ne survienne le différend, est contrôlée par des ressortissants de 

l’autre Partie contractante sera, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 25 de la 

Convention, aux fins de la Convention, traitée comme un ressortissant de l’autre Partie 

contractante. 

Article 10 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aussi, à compter de la date d’entrée en 

vigueur de ce dernier, aux investissements effectués avant cette date. 

Article 11 

Chaque Partie contractante peut proposer à l’autre la tenue de consultations sur toute question 

concernant l’interprétation ou l’application de l’Accord. L’autre Partie examinera avec 

bienveillance cette proposition et prendra des mesures adéquates pour permettre de telles 

consultations. 
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Article 12 

1. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 

du présent Accord qui ne peut être réglé dans un délai raisonnable par voie de négociations 

diplomatiques est, à moins que les Parties n’en décident autrement, soumis à un tribunal 

d’arbitrage composé de trois membres, à la demande de l’une ou de l’autre des Parties. Chaque 

Partie désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés nomment comme président du tribunal 

d’arbitrage un troisième arbitre qui n’est ressortissant d’aucune des Parties. 

2. Si l’une des Parties n’a pas désigné son arbitre et n’a pas donné suite, dans un délai de 

deux mois, à l’invitation à procéder à cette désignation qui lui est adressée par l’autre Partie, cette 

dernière peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder à la 

désignation nécessaire. 

3. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d’accord sur le choix du troisième arbitre au 

cours des deux mois suivant leur désignation, l’une ou l’autre des Parties peut demander au 

Président de la Cour internationale de Justice de procéder à la désignation nécessaire. 

4. Si, dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le Président de la Cour 

internationale de Justice n’est pas en mesure d’exercer cette fonction ou est ressortissant de l’une 

ou l’autre des Parties, le Vice-Président est invité à procéder à la désignation nécessaire. Si le 

Vice-Président n’est pas en mesure d’exercer cette fonction ou est ressortissant de l’une ou l’autre 

des Parties, le membre le plus ancien de la Cour qui n’est pas ressortissant de l’une ou l’autre des 

Parties est invité à procéder à la désignation nécessaire. 

5. Le tribunal se prononce dans le respect du droit. Avant de prendre sa décision, il peut à 

tout moment de la procédure proposer aux Parties de régler le différend à l'amiable. Les 

dispositions qui précèdent sont sans préjudice du règlement du différend ex aequo et bono si les 

Parties en conviennent.  

6. Sauf décision contraire des Parties, le tribunal établit son propre règlement intérieur. 

7. Le tribunal prend sa décision à la majorité. La décision est définitive et contraignante 

pour les Parties. 

Article 13 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique à la partie du 

Royaume en Europe, aux Antilles néerlandaises et à Aruba, à moins que la notification prévue au 

paragraphe 1 de l’article 14 ci-après n’en dispose autrement. 

Article 14 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 

laquelle les Parties contractantes se notifient par écrit que leurs procédures constitutionnelles 

requises ont été accomplies et restera en vigueur pendant une période de quinze ans. 

2. À moins que l’une ou l’autre des Parties contractantes ne notifie à l’autre sa dénonciation 

du présent Accord six mois au moins avant la date d’expiration de sa validité, le présent Accord 

sera prorogé tacitement pour des périodes de dix ans, chaque Partie contractante se réservant le 
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droit de le dénoncer avec un préavis d’au moins six mois avant la date d’expiration de la période 

de validité en cours. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 

Accord, les articles qui précèdent demeureront en vigueur pendant une période supplémentaire de 

quinze ans à partir de ladite date. 

4. Sous réserve de la période mentionnée au paragraphe 2 du présent article, le Royaume des 

Pays-Bas sera autorisé à mettre fin à l’application du présent Accord séparément en ce qui 

concerne toute partie du Royaume. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le 

présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires originaux à Banjul, le 25 septembre 2002, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

A. H. F. VAN AGGELEN 

Pour la République de Gambie : 

YUSUPHA A. KAH
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL 

RELATIVE À L’ASSISTANCE MUTUELLE ADMINISTRATIVE EN VUE DE 

L’APPLICATION CORRECTE DE LA LÉGISLATION DOUANIÈRE ET DE LA 

PRÉVENTION, DES ENQUÊTES ET DE LA RÉPRESSION RELATIVES AUX 

INFRACTIONS DOUANIÈRES 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République fédérative 

du Brésil, ci-après dénommés « les Parties contractantes », 

Considérant qu’il importe de liquider avec précision les droits de douane et autres taxes 

imposées à l’importation ou à l’exportation et de veiller à l’application correcte des mesures de 

prohibition, de restriction et de contrôle, 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice à leurs intérêts 

économiques, fiscaux, sociaux, culturels et commerciaux, 

Considérant que le trafic transfrontières de stupéfiants et de substances psychotropes, de 

marchandises dangereuses, d’espèces menacées d’extinction et de déchets toxiques constitue un 

danger pour la santé publique et pour la société, 

Reconnaissant la nécessité de coopérer à l’échelon international s’agissant des questions liées 

à l’application de leur législation douanière, 

Convaincus que la lutte contre les infractions douanières peut être rendue plus efficace par une 

étroite coopération entre leurs administrations douanières, sur la base de dispositions juridiques 

claires, 

Compte tenu des instruments pertinents du Conseil de coopération douanière, aujourd’hui 

connu sous le nom d’Organisation mondiale des douanes, et en particulier de la Recommandation 

sur l’assistance mutuelle administrative du 5 décembre 1953, 

Compte tenu également des conventions internationales prévoyant des prohibitions, des 

restrictions et des mesures spéciales de contrôle à l’égard de certaines marchandises, en particulier 

la Convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961, la Convention sur les substances 

psychotropes du 21 février 1971 et la Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes du 20 décembre 1988, toutes établies sous les auspices des Nations Unies, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DÉFINITIONS 

Article premier 

Aux fins de la présente Convention, on entend par : 

1. « administration douanière », 
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 - pour le Royaume des Pays-Bas, l’administration centrale chargée de la mise en œuvre de 

la législation douanière;  

 - pour la République fédérative du Brésil, le Secrétariat fédéral des recettes publiques, 

relevant du Ministère des finances; 

2. « législation douanière », toute disposition d’ordre juridique ou administratif applicable 

par les administrations douanières ou que celles-ci sont chargées de faire respecter en ce qui 

concerne l’importation et l’exportation, les deux activités englobant les régimes spéciaux, le 

transbordement, le transit, le stockage et le mouvement des marchandises, y compris les 

dispositions d’ordre juridique ou administratif relatives aux mesures de prohibition, de restriction 

et de contrôle; 

3. « infraction douanière », toute infraction ou tentative d’infraction à la législation 

douanière, telle que définie par la législation de l’une ou l’autre des Parties contractantes; 

4. « créance douanière », tout montant de droits et de taxes auxquels la présente Convention 

s’applique, en ce compris les majorations, les suppléments, les arriérés, les intérêts et les frais 

afférents auxdits droits et taxes qui ne peuvent être recouvrés dans l’une des Parties contractantes; 

5. « personne », une personne physique ou une entité juridique; 

6. « donnée à caractère personnel », toute donnée concernant une personne physique 

identifiée ou identifiable; 

7. « stupéfiants et substances psychotropes », les produits énumérés dans la liste de la 

Convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961, de la Convention sur les substances 

psychotropes du 21 février 1971, ainsi que les substances chimiques énumérées dans la liste des 

annexes I et II de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes du 20 décembre 1988; 

8. « information », des données, documents, rapports ou autres communications, sous toute 

forme que ce soit, y compris électronique, ou leurs copies certifiées conformes; 

9. « renseignement », des informations traitées et/ou analysées de façon à donner une 

indication pertinente pour une infraction douanière; 

10. « administration requérante », l’administration douanière qui formule une demande 

d’assistance; 

11. « administration requise », l’administration douanière à laquelle une demande 

d’assistance est adressée. 

CHAPITRE II. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION 

Article 2 

1. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement une assistance administrative par 

l’intermédiaire de leurs administrations douanières dans les conditions fixées par la présente 

Convention, en vue d’appliquer comme il convient la législation douanière, de prévenir, 

sanctionner et enquêter sur les infractions douanières, et de recouvrer les créances douanières, dans 

la mesure où les conditions prescrites à l’article 8 sont remplies. 
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2. Dans le cadre de la présente Convention, toute assistance est apportée par chaque Partie 

contractante conformément à ses dispositions légales et administratives et dans les limites de la 

compétence et des moyens dont dispose son administration douanière. 

3. La présente Convention vise uniquement l’assistance mutuelle administrative entre les 

Parties contractantes. Ses dispositions ne donnent à aucune personne physique le droit d’obtenir, 

d’éliminer ou d’exclure des preuves ni de faire obstacle à l’exécution d’une demande. 

4. La présente Convention est sans préjudice des règles régissant l’entraide judiciaire en 

matière pénale. S’il doit être accordé une assistance conformément à une autre convention en 

vigueur entre les Parties contractantes, l’administration requise indique quelles sont les autorités 

compétentes concernées. 

CHAPITRE III. PORTÉE DE L’ASSISTANCE 

Article 3 

1. Les administrations douanières se communiquent, sur demande ou de leur propre 

initiative, les informations qui peuvent contribuer à appliquer comme il convient la législation 

douanière, à prévenir, réprimer et enquêter sur les infractions douanières, et à recouvrer les 

créances douanières, dans la mesure où les conditions prescrites à l’article 8 sont remplies. 

2. Lorsqu’elle procède à des enquêtes au nom de l’autre administration douanière, 

l’administration douanière d’une Partie contractante agit comme si ces enquêtes étaient menées 

pour son propre compte ou sur demande d’un autre organisme de son propre État. 

Article 4 

1. Sur demande, l’administration requise fournit toutes les informations sur la législation et 

les procédures douanières applicables dans la Partie contractante dont elle relève qui présentent un 

intérêt pour les enquêtes liées à une infraction douanière. 

2. Chaque administration douanière communique, de sa propre initiative et sans délai, toute 

information dont elle dispose s’agissant : 

a) Des nouvelles techniques d’application de la législation douanière dont l’efficacité a été 

prouvée; 

b) Des nouvelles tendances en matière d’infractions douanières et des moyens ou techniques 

employés pour les commettre. 

CHAPITRE IV. CAS PARTICULIERS D’ASSISTANCE 

Article 5 

Sur demande, l’administration requise communique en particulier à l’administration 

requérante les informations suivantes : 
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a) La régularité de l’exportation, à partir du territoire de la Partie contractante requise, des 

marchandises importées dans le territoire douanier de la Partie contractante requérante; 

b) La régularité de l’importation, dans le territoire de la Partie contractante requise, des 

marchandises exportées du territoire douanier de la Partie contractante requérante, et le régime 

douanier sous lequel les marchandises ont éventuellement été placées. 

Article 6 

1. Sur demande, l’administration requise place sous surveillance spéciale : 

a) Les personnes dont l’administration requérante sait qu’elles ont commis une infraction 

douanière ou qui sont soupçonnées d’avoir commis une telle infraction, en particulier celles qui 

entrent sur le territoire douanier de la Partie contractante requise ou qui en sortent; 

b) Les marchandises transportées ou entreposées que l’administration requérante soupçonne 

d’être utilisées dans le cadre d’infractions douanières sur le territoire douanier de la Partie 

contractante requérante; 

c) Les moyens de transport que l’administration requérante soupçonne d’être utilisés pour 

commettre des infractions douanières sur le territoire douanier de la Partie contractante requérante; 

d) Les locaux que l’administration requérante soupçonne d’être utilisés pour commettre des 

infractions douanières sur le territoire douanier de la Partie contractante requérante; 

e) Les moyens de paiement que l’administration douanière requérante soupçonne de donner 

lieu à un mouvement illicite vers le territoire douanier de la Partie contractante requérante. 

2. Les administrations douanières peuvent autoriser, conformément à leur législation 

nationale, d’un commun accord et sous leur surveillance, l’importation sur le territoire douanier de 

leurs États respectifs, l’exportation depuis ce territoire ou le transit par ce territoire, de 

marchandises faisant l’objet d’un trafic illicite en vue de mettre fin à un tel trafic. 

Si l’administration douanière n’a pas compétence pour donner une telle autorisation, elle 

s’efforce de coopérer avec les autorités nationales habilitées à cette fin ou transmet le cas auxdites 

autorités. 

Article 7 

1. Les administrations douanières se fournissent mutuellement, sur demande ou de leur 

propre initiative, des informations et des renseignements sur les transactions, effectuées ou 

planifiées, qui constituent ou semblent constituer une infraction douanière. 

2. Dans les cas graves risquant de porter gravement atteinte à l’économie, à la santé 

publique, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt vital d’une Partie contractante, 

l’administration douanière de l’autre Partie contractante fournit, chaque fois que possible, des 

informations et des renseignements sans délai et de sa propre initiative. 

Article 8 

1. Les administrations douanières se prêtent mutuellement assistance aux fins du 

recouvrement des créances douanières conformément à leurs dispositions juridiques et 
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administratives respectives pour le recouvrement de leurs propres créances douanières et fiscales, 

pour autant que les deux Parties contractantes aient adopté les dispositions juridiques et 

administratives nécessaires. 

2. Les administrations douanières fixent d’un commun accord les règles relatives à 

l’application du présent article conformément au paragraphe 2 de l’article 18 de la présente 

Convention, une fois remplies les conditions du paragraphe 1 du présent article. Ces règles peuvent 

comprendre des conditions selon lesquelles l’application par l’administration douanière requise de 

ses dispositions légales et administratives nationales au sens du paragraphe 1 du présent article est 

laissée à la discrétion de ladite administration. 

CHAPITRE V. INFORMATIONS 

Article 9 

1. Sur demande, l’administration requise fournit des copies certifiées conformes des 

dossiers, des documents ou des informations électroniques. 

2. L’information sous forme originale n’est demandée que lorsque les copies certifiées 

conformes sont jugées insuffisantes et est restituée dès que possible; les droits de l’administration 

requise et des tiers sont maintenus. 

L’administration requise peut assortir la fourniture de ces textes originaux des conditions 

qu’elle juge nécessaires. 

3. Les informations et renseignements échangés au titre de la présente Convention sont 

accompagnés de toutes les informations utiles pour leur interprétation ou leur utilisation. 

CHAPITRE VI. EXPERTS ET TÉMOINS 

Article 10 

Sur demande, l’administration requise peut autoriser ses fonctionnaires à comparaître dans des 

procédures judiciaires ou administratives menées dans l’autre Partie contractante en qualité 

d’experts ou de témoins concernant une infraction douanière. 

CHAPITRE VII. COMMUNICATION DES DEMANDES 

Article 11 

1. Les demandes d’assistance au titre de la présente Convention sont adressées directement à 

l’administration douanière de l’autre Partie contractante, se font par écrit et sont accompagnées de 

tous documents jugés utiles. Lorsque les circonstances l’exigent, elles peuvent également être 

formulées verbalement ou par d’autres moyens, y compris par la voie électronique, auquel cas elles 

sont confirmées par écrit dans les meilleurs délais. 
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2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 du présent article précisent les 

éléments ci-après : 

a) Le nom de l’administration requérante; 

b) L’objet et les motifs de la demande; 

c) Un exposé sommaire de la question, des éléments de droit et de la nature de la procédure; 

d) Les noms et adresses des parties concernées par la procédure, s’ils sont connus. 

3. Les informations et renseignements visés dans la présente Convention sont communiqués 

uniquement aux fonctionnaires désignés à cette fin par chaque administration douanière. La liste 

des fonctionnaires ainsi désignés est fournie à l’administration douanière de l’autre Partie 

contractante conformément au paragraphe 2 de l’article 18 de la présente Convention. 

CHAPITRE VIII. EXÉCUTION DES DEMANDES 

Article 12 

1. Lorsque l’administration requise ne possède pas les informations demandées, elle doit, 

conformément à ses dispositions juridiques et administratives : 

a) Entreprendre les recherches nécessaires pour les obtenir;  

b) Transmettre rapidement la demande à l’organisme compétent; ou 

c) Indiquer quelles sont les autorités compétentes concernées. 

2. Les recherches entreprises en application du paragraphe 1 du présent article peuvent 

comprendre la prise de dépositions de personnes auxquelles des informations sont demandées en 

lien avec une infraction douanière ainsi que de témoins et d’experts. 

Article 13 

1. Sur demande écrite, aux fins de l’enquête concernant une infraction douanière, des 

fonctionnaires désignés par l’administration requérante peuvent, avec l’autorisation de 

l’administration requise et sous réserve des conditions éventuellement imposées par celle-ci : 

a) Consulter dans les bureaux de l’administration requise les documents, les dossiers et les 

autres données pertinentes pour en extraire les informations relatives à ladite infraction douanière; 

b) Prendre des copies de ces documents, registres et autres données pertinentes concernant 

ladite infraction douanière; 

c) Assister à toute enquête effectuée par l’administration requise sur le territoire douanier de 

la Partie contractante requise, dans la mesure où cette enquête est utile à l’administration 

requérante. 

2. Lorsque des fonctionnaires de l’administration requérante sont présents sur le territoire 

douanier de l’autre Partie contractante dans les circonstances prévues à l’article 10 ou au 

paragraphe 1 du présent article, ils doivent à tout moment être en mesure de fournir la preuve de 

leur qualité officielle. 
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3. Pendant leur présence sur ce territoire, ces fonctionnaires bénéficient de la même 

protection que celle qui est accordée aux fonctionnaires douaniers de l’autre Partie contractante, 

conformément à la législation en vigueur de celle-ci, et sont responsables de toute infraction qu’ils 

pourraient commettre. 

CHAPITRE IX. CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS ET RENSEIGNEMENTS 

Article 14 

1. Les informations ou renseignements reçus au titre de la présente Convention sont utilisés 

aux seules fins de cette dernière et par les administrations douanières, sauf lorsque l’administration 

douanière qui les a fournis approuve expressément leur utilisation à d’autres fins ou par d’autres 

autorités. Dans ce cas, cette utilisation est soumise à toute restriction que pourrait imposer 

l’administration douanière qui les a fournis. Ces informations ou renseignements peuvent, si la 

législation nationale de la Partie contractante qui les a fournis l’impose, être utilisés dans le cadre 

de poursuites pénales uniquement si le ministère public ou les autorités judiciaires de la Partie 

contractante ayant fourni ces informations ou renseignements consentent à cette utilisation. 

2. Les informations ou renseignements obtenus par une Partie contractante au titre de la 

présente Convention sont tenus confidentiels de la même manière que les informations ou les 

renseignements obtenus au titre de la législation nationale de cette Partie, ou selon les conditions 

applicables dans la Partie contractante qui les a fournis, si ces dernières conditions sont plus 

restrictives. 

Article 15 

1. Aucune donnée à caractère personnel ne peut être échangée au titre de la présente 

Convention avant que les Parties contractantes n’aient convenu, conformément au paragraphe 2 de 

l’article 18 de la présente Convention, que ces données bénéficieront d’un niveau de protection 

répondant aux exigences de la législation nationale de la Partie contractante qui les fournit. 

2. Dans le contexte du présent article, les Parties contractantes s’informent mutuellement de 

leur législation pertinente concernant la protection des données à caractère personnel. 

CHAPITRE X. EXEMPTIONS 

Article 16 

1. La Partie contractante requise peut refuser ou différer l’assistance si elle estime que le fait 

de prêter cette assistance porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à 

d’autres intérêts nationaux essentiels, serait incompatible avec ses dispositions légales et 

administratives ou violerait un secret industriel, commercial ou professionnel. 

2. Si l’administration requérante présente une demande à laquelle elle ne pourrait elle-même 

donner suite si cette demande lui était présentée par l’administration requise, elle le signale dans sa 



Volume 2863, I-50040 

 387 

demande. L’administration requise a alors toute latitude pour déterminer la suite à donner à cette 

demande. 

3. L’assistance peut être différée par l’administration requise au motif qu’elle perturberait 

une enquête, des poursuites judiciaires ou une procédure en cours. En pareil cas, l’administration 

requise consulte l’administration requérante pour déterminer si l’assistance peut être apportée, sous 

réserve du respect des conditions que l’administration requise peut exiger. 

4. Lorsque l’assistance est refusée ou différée, les motifs de ce refus ou de ce report sont 

notifiés. 

CHAPITRE XI. FRAIS 

Article 17 

1. Les administrations douanières renoncent à toute demande de remboursement des frais 

résultant de l’application de la présente Convention, à l’exception des frais et indemnités payés aux 

experts et témoins, ainsi que du coût des traducteurs ou interprètes qui ne sont pas des 

fonctionnaires, qui doivent être pris en charge par l’administration requérante. 

2. Si l’exécution de la demande entraîne ou entraînera des frais importants ou 

extraordinaires, les Parties contractantes se consultent pour déterminer les conditions dans 

lesquelles la demande sera exécutée ainsi que la manière dont ces frais seront pris en charge. 

CHAPITRE XII. MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

Article 18 

1. Les administrations douanières prennent les mesures nécessaires pour que leurs 

fonctionnaires chargés des enquêtes et de la répression en matière d’infractions douanières 

entretiennent des relations personnelles et directes. 

2. Les administrations douanières fixent des modalités détaillées, dans le cadre de la 

présente Convention, pour faciliter la mise en œuvre de celle-ci. 

3. Les administrations douanières s’efforcent de résoudre d’un commun accord tout 

problème ou doute découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre de la présente Convention. 

4. Les différends pour lesquels aucune solution n’est trouvée sont réglés par la voie 

diplomatique. 

CHAPITRE XIII. APPLICATION 

Article 19 

1. En ce qui concerne la République fédérative du Brésil, la présente Convention s’applique 

à son territoire douanier tel que défini dans ses dispositions juridiques et administratives. 
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2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, la présente Convention s’applique à son 

territoire situé en Europe. Cela étant, elle peut être étendue, dans son intégralité ou sous réserve 

des modifications nécessaires, aux Antilles néerlandaises ou à Aruba. 

3. Cette extension prend effet à la date spécifiée et convenue dans des notes échangées par 

la voie diplomatique et est soumise aux modifications et aux conditions, y compris en matière de 

dénonciation, qui pourraient être spécifiées et convenues dans lesdites notes diplomatiques. 

CHAPITRE XIV. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION 

Article 20 

La présente Convention entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 

laquelle les Parties contractantes se sont informées par écrit, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement des formalités constitutionnelles nécessaires à cet effet. 

Article 21 

1. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée mais l’une ou l’autre des 

Parties contractantes peut la dénoncer à tout moment au moyen d’une notification adressée par la 

voie diplomatique. 

2. La dénonciation prend effet trois mois après la date de sa notification à l’autre Partie 

contractante. Les procédures en cours au moment de la dénonciation doivent néanmoins être 

achevées conformément aux dispositions de la présente Convention. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Brasilia le 7 mars 2002, en deux exemplaires, en langues néerlandaise, portugaise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

G. YBEMA 

Pour la République fédérative du Brésil : 

C. LAFER 
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No. 50041 

____ 

 

Netherlands (in respect of Aruba) 
 

and 
 

St. Vincent and the Grenadines 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands, in respect of Aruba, and Saint Vincent 

and the Grenadines for the exchange of information relating to tax matters. Mexico 

City, 1 September 2009 

Entry into force:  20 October 2011 by notification, in accordance with article 13  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 7 August 2012 

 

 

 

Pays-Bas (à l'égard d'Aruba) 
 

et 
 

Saint-Vincent-et-les Grenadines 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et Saint-Vincent-et-les 

Grenadines relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale. Mexico, 

1er septembre 2009 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2011 par notification, conformément à l'article 13  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 7 août 

2012 



Volume 2863, I-50041 

 390 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2863, I-50041 

 391 

 



Volume 2863, I-50041 

 392 

 



Volume 2863, I-50041 

 393 

 



Volume 2863, I-50041 

 394 

 



Volume 2863, I-50041 

 395 

 



Volume 2863, I-50041 

 396 

 



Volume 2863, I-50041 

 397 

 



Volume 2863, I-50041 

 398 

 



Volume 2863, I-50041 

 399 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET 

SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES RELATIF À L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et le Gouvernement de Saint-

Vincent-et-les Grenadines,  

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 

l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 

la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 

conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les 

modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des 

dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables 

dans la mesure où ils n’entravent ou ne retardent pas indûment l’échange effectif de 

renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 

Aruba. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

Le présent Accord s’applique à tous les impôts établis ou appliqués par l’une ou l’autre Partie 

contractante et à tous les impôts identiques ou similaires, y compris les droits de douane, qui 

seraient établis après la date de sa signature.  

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 
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a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines ou le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba; 

b) L’expression « Saint-Vincent-et-les Grenadines » désigne le pays du même nom; 

c) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans la région des 

Caraïbes et composée de l’île d’Aruba; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de Saint-Vincent-et-les Grenadines, le Ministre des finances ou son 

représentant autorisé; 

ii) Dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son 

représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 

d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales faisant intervenir 

un acte intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 
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q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 

interprétation différente, le sens que leur attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens que 

leur attribue le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur celui qui leur est attribué par 

d’autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 

l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il s’était 

produit sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même elle n’a pas besoin de ces renseignements à ses propres fins 

fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou fournir des 

renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 

de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des 

difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 

l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle lui soumet une demande de renseignements 

en vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 

recherchés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
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b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives, et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 

compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante 

et, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, l’avise des éventuelles lacunes de 

celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les 

renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris dans le cas 

où elle rencontre des obstacles pour communiquer les renseignements ou refuse de communiquer 

les renseignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en indiquant les raisons de 

l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la nature des obstacles 

rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 

date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la 
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conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 

qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejet d’une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé 

commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 

l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe 4. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si ces derniers sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation 

fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 

Accord, par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts, ou par 

le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements 

qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 

décisions judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité 

ou autorité ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 

compétente de la Partie requise. 
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Article 9. Frais 

La répartition des frais encourus pour la fourniture de l’assistance est convenue d’un commun 

accord entre les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 

termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Autres accords ou arrangements internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne limitent pas et ne sont pas 

limitées par celles découlant de tous accords ou autres arrangements internationaux en vigueur 

entre les Parties contractantes qui se rapportent à la coopération en matière fiscale. 

Article 12. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 

ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la 

question par voie d’accord mutuel. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 

articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur une fois que chacune des Parties contractantes aura notifié 

à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement de ses procédures internes 

requises à cet effet. Ses dispositions s’appliquent dès son entrée en vigueur : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut 

d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 14. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 

de dénonciation adressé par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante. 
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2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception, par l’autre Partie contractante, du préavis de 

dénonciation. 

3. En cas de dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 

l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico, le 1er septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba : 

W. J. LOK  

Pour Saint-Vincent-et-les Grenadines : 

LA CELIA A. PRINCE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

LIBÉRIA RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République du Libéria, 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de leur 

législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux 

qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de 

ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ou ne 

retardent pas indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 

ses autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui font l’objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de toute 

dénomination établis par les Parties contractantes à la date de signature du présent Accord. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 

de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. Il s’applique 

également aux impôts similaires qui seraient établis après la date de sa signature et qui 

s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels, si les autorités compétentes des Parties 

contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un 

commun accord entre les Parties contractantes sous la forme d’un échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se notifient toute modification substantielle apportée aux 

mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements qui sont visées dans le 

présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou le Libéria, suivant le 

contexte; 

b) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle 

les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits 

souverains sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes ainsi que sur leurs 

ressources naturelles; 

c) Le terme « Libéria » désigne la République du Libéria, située en Afrique de l’Ouest, y 

compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle le Libéria, 

conformément au droit international, exerce sa juridiction; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

ii) Dans le cas du Libéria, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 

d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés; 
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n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales faisant intervenir 

un acte intentionnel passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie 

requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 

interprétation différente, le sens que leur attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens que 

leur attribue le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur celui qui leur est attribué par 

d’autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 

l’enquête constitue ou non une infraction selon le droit de la Partie requise s’il s’était produit sur le 

territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des 

renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 
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de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des 

difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 

l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 

vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 

demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 

compétente de la Partie requise accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de 

la Partie requérante et, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, l’avise des 

éventuelles lacunes de cette demande. Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu 

obtenir et fournir les renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y 

compris dans le cas où elle rencontre des obstacles pour communiquer les renseignements ou 

refuse de les communiquer, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en indiquant les 

raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la nature des 

obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 

date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 

l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejet d’une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé 

commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 

l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe 4. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation 

fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 

Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours en rapport avec ces impôts. 

Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état 
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lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les renseignements ne 

peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou à toute autre autorité étrangère 

sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais encourus pour la fourniture de l’assistance est convenue d’un commun 

accord entre les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 

ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question 

par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 

articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de 

la dernière des notifications par laquelle les Parties se notifient, par écrit, l’accomplissement de 

leurs procédures internes requises à cet effet. 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent dès son entrée en vigueur : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date ou au 

1er janvier 2011, mais uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou après la 

première de ces deux dates ou, à défaut d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant 

naissance à cette date ou après la première de ces deux dates. 
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Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 

de dénonciation adressé par la voie diplomatique ou par courrier à l’autorité compétente de l’autre 

Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception, par l’autre Partie contractante, du préavis de 

dénonciation. 

3. En cas de dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 

l’article 8 du présent Accord pour tous les renseignements obtenus dans le cadre de son 

application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Monrovia, le 27 mai 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

G. S. DE JONG  

Pour la République du Libéria : 

M. TARNUE MAWOLO 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

LIBÉRIA CONCERNANT L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE 

L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 

LIBÉRIA RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République du Libéria 

(ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont également convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Si des données personnelles sont échangées dans le cadre de l’Accord entre le Royaume des 

Pays-Bas et la République du Libéria relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale 

(« l’Accord »), les dispositions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité destinataire n’utilise ces renseignements que pour les buts énoncés et se 

conforme aux conditions prescrites par l’autorité qui les fournit; une telle utilisation est également 

autorisée, sous réserve du consentement écrit prévu à l’article 8, pour prévenir les infractions 

graves et engager des poursuites contre leurs auteurs ainsi que pour faire face aux menaces graves 

à la sécurité publique; 

b) L’autorité destinataire informe l’autorité qui fournit les renseignements, sur demande, de 

l’usage qu’elle a fait des renseignements fournis et des résultats atteints; 

c) Les données personnelles ne sont fournies qu’aux organismes compétents. Toute autre 

fourniture de renseignements à d’autres organismes ne peut avoir lieu qu’avec l’accord préalable 

de l’autorité qui les fournit; 

d) L’autorité qui fournit les données est tenue de prendre toutes les précautions nécessaires 

pour que les données soient exactes et nécessaires et proportionnelles au but pour lesquels elles 

sont fournies. Toute restriction sur la communication de données prescrite par la législation interne 

applicable sera respectée. S’il s’avère que des données inexactes ou des données qui n’auraient pas 

dû être fournies ont été communiquées, l’autorité destinataire en est avisée immédiatement et est 

tenue de les rectifier ou de les supprimer dans les meilleurs délais; 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données fournies à son sujet et de 

l’utilisation qui en est prévue. La fourniture de ces renseignements n’est pas obligatoire si, tout 

bien considéré, il apparaît que l’intérêt public l’emporte sur l’intérêt de la personne concernée. 

Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée à être informée des données conservées 

à son sujet est soumis à la législation interne de la Partie contractante dans le territoire souverain 

duquel est faite la demande de renseignements; 

f) L’autorité destinataire engage sa responsabilité, conformément à sa législation nationale, 

envers toute personne qui subirait un préjudice résultant de la fourniture de données en vertu du 

présent Accord. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant au lésé que le préjudice a 

été causé par l’organisme ayant communiqué les données; 
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g) Si la législation interne de l’autorité fournissant les données prévoit la destruction des 

données personnelles fournies à l’expiration d’un délai donné, elle en informe l’autorité 

destinataire. Indépendamment de tels délais, les données personnelles communiquées sont détruites 

une fois qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies; 

h) L’autorité fournissant les données et l’autorité destinataire tiennent un registre officiel des 

données personnelles échangées; 

i) L’autorité fournissant les données et l’autorité destinataire prennent des mesures 

effectives pour protéger les données personnelles communiquées de tout accès, toute modification 

et toute divulgation non autorisés. 

Article 2 

1. À la lumière de l’expérience acquise dans l’application de l’Accord, ou pour tenir compte 

de l’évolution de la situation, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut proposer des 

amendements au présent Accord. Dans un tel cas, il est entendu que l’autre Partie contractante 

conviendra de tenir des consultations en temps opportun en vue de réviser les dispositions du 

présent Accord. 

2. Les autorités compétentes peuvent engager des discussions : 

a) Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre juridiction un accord comparable à 

celui conclu avec la République du Libéria prévoyant d’autres formes d’échange de 

renseignements; 

b) Si la République du Libéria conclut avec une autre juridiction un accord prévoyant 

d’autres formes d’échange de renseignements; 

c) Si la République du Libéria promulgue une législation nouvelle permettant d’autres 

formes d’échange de renseignements. 

3. Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre juridiction des arrangements 

comparables à celui conclu avec la République du Libéria concernant l’échange de renseignements 

en matière fiscale qui, sur des points substantiels, sont moins astreignants que ceux visés par 

l’Accord, le Libéria pourra engager des discussions avec les Pays-Bas en vue d’amender l’Accord 

et d’obtenir le même effet. 

Article 3 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 

République du Libéria relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale et entre en vigueur 

à la même date que l’Accord. 

Article 4 

Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, amender le présent Protocole à tout 

moment par écrit. Un tel amendement entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 

notification, par chaque Partie contractante à l’autre par écrit, de l’accomplissement des 

procédures constitutionnelles ou internes requises à cet effet. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Monrovia, le 27 mai 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

G. S. DE JONG  

Pour la République du Libéria : 

M. TARNUE MAWOLO 
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